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LOI n° 57-6 du 5 janvier 1957 modifiant et complétant le 
décret n° 53-960 du 30 scptembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal (1). 





L'Assemblée nationa'e et le Conseil de la République out 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dent Ja 
teneur suit: 


Art. {*, — Le premier alinéa de l’article 1* du décret 
n° 23-060 du % septembr: 1953 est ainsi modifié: 


« Les dispositions du présent décret s’app'iquent aux baux 
des immeubles ou locaux dans lesquels un fonds est exploité, 
que ce fonds appartienne à un commercant, à un industriel ou 
à un arlisan régulièrement inserit au registre des métiers 
accomphissant ou non des actes de commerce et en outre: » 


Art. 2. — L'article 8 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est ainsi complété : 


« Cette indemnité comprend notamment la valeur marchande 
du fonds de commerce, déterminée suivant les usages de la 
profession, augmentée éventuellement des frais normaux de 


= 





— — — — 


Loi n° 576 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 


Propositions de loi (nos 249, 208 411, 684, 836, 849, 1012, 1538, 4619. 1649 
et 1732) ; 
Rapports de M. Mgnot au nom de la commiesion de la juslice (nos 534 
et 2315 ; 
Discussion et adoplion le 26 juin 1954. 
Conseil de la Képublique : 
Proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale (n° 582. S. O. 1055- 
195%) ; 
Rapport de M. Delalande au nom de la commission de la justice (n° 649, 
S O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 24 juillet 1956. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 2637) ; 
Rapport de M. Mignot au nom de la commission de la justice (n° 2077) ; 
Discussion et adoption le 31 juillet 1956. 
Conseil de la Képublique : 
Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 713 recl., 8. ©. 
1966-1957) ; 


Rapports de M. Delalande an nom de La commission de la justice (n° 122, 
session 1000-1957, et n° 123, cession 1956-1097) ; 


Discussion et adoption le 27 novembre 194, 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (Me lecture modifiée par le Conceil de la République 
@œ° EM) ; 
Rapport de M. Mignot au nom de la commission de la justice (n° 2667) ; 
Discussion et adoption le 17 décembre 1956. 


Conseil de la République : 

 - "w de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 177, S. ©. 195%60- 
57) ; 
Raprort de M. Delalande au nom de la commission de la justice (n° 487, 
S. ©. 1956-1957, ; 

Discuesion et adoption, après discussion immédiale, le 20 décembre 1956. 

A pu tionale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 3644) ; 
Rapport de M. Mignot au nom de la commission . de la justice (n° 3679) ; 
Discussion et adoption le 27 décembre 1956. 
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déménagement et de réinstallation, ainsi que des frais et 
droits de mutation à paye: pour un fonds de même valeur, 
sauf dans le cas où le propriétaire fait la preuve que le préju- 
dice est moindre ». 


Art. 3. — L'article 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail 
pour construire ou reconstruire l'immeuble existant, à charge 
de payer au locataire évincé l'indemnité d'éviction prévue à 
l'article 8. 

« Toutefois, le bailleur peut se soustraire au payement de 
cette indemnité en offrant au locataire évincé un local corres- 
pondant à ses besoins et possibilités, situé à un emp:acement 
équivalent. 

« Le cas échéant, le locataire perçoit une indemnité compen- 
satrice de sa privation teinporaire de jouissance et de la 
moins-value äâe son fonds, Il est en outre remboursé de ses 
frais normaux de déménagement et d'emménagement, 


« Lorsque le bailleur invoque le bénéfice du présent article, 
il doit, dans l'acte de refus de renouveilement ou dans le 
congé, viser les dispositions de l'alinéa 2 et préciser les nou- 
velles conditions de locatioi. Le locataire doit, dans un délai 
de trois mois, soit faire connaitre par acte extrajudiciaire son 
acceptation, soit saisir la juridiction compétente dans les 
conditions prévues à l'artic:e 32. 

« Si les parties sont seuiement en désaccord sur les condi- 
tions du nouveau bail, celles-ci seront fixées selon la procé- 
dure prévue à l'article 30 ». 


Art. 4, —- Dans l'article 11 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, les mots: « soit à l'article 10 ci-dessus » sont sup- 
primés. 


Art. 5. — L'article 12 du décret n° 53-960 du 20 septembre 
1933 est ainsi modifié : 

« Lorsque l'immeuble reconstruit, dans les conditions pré- 
vues à l'article 9, possède... » (ie reste sans changement). 


Art. 6. — La dernière phrase de l'article 15 du décret 
n° 53-060 du 30 septembre 1953 est ainsi modifiée : 

« S'il a pour effet d'entrainer obligatoirement la cessation 
de l'exp'oitalion commerciale, industrielle ou artisanaie, les 
d'spositions de l'article 10 ci-dessus sont applicables ». 


Art. 7. — L'article 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1252 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Aucun locataire pouvant prétendre à une indemnité d'évic- 
tion ne peut être obligé de quitter les lieux avant de l'avoir 
recue, Il à droit au maintien dans les lieux aux clauses et 
conditions du contrat du bai! expiré jusqu'au payement de 
celle indemmité, 

« En cas d'éviction, les heux doivent être remis au bailleur 
pour le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration 
du délai de quinzaine à compter du versement de l'indemnité 
entre les mains du locataire lui-même ou, éventuel:ement, 
d'un séquestre. À défaut d'accord entre les parties, le séques- 
tre sera nommé par le jugement prononçant condamnation au 
payement de l'indemnité ox à défaut par simple ordonnance 
sur requête. 

« L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur 
sa seule quittance, s'il n'y a pas d'opposition des créanciers 
el contre remise des siés du local vide, sur justification du 
payement des impôts, des loyers et sous réserve des répara- 
lions locatives. 

« En cas de non remise des clés à la date fixée et apri- 
mise en demeure, le séquestre retiendra un pour cent par jour 
de retard sur le montant de l'indemnité et restituera cette 
retenue au bailleur sur sa seule quittance ». 


Art, 8. — L'article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Toutes les contestations relatives à l'application du présent 


décret sont portées, à défaut d'accord eutre les parties, à 
l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la notifica- 





tion et quel que soit le montant du loyer, devant la juridiction 
compétente de la situation de l'immeuble par voie d'assigna- 
tion délivrée à la requête de ia partie la plus diligente ». 


Art. 9, —Pendant un délai de trois mois à compter d® ]a 
publication de ia présente loi, les locataires, occupant ma‘éricl- 
lement les lieux, qui ont encouru la forclusion prévue pas 
l'article 29 du décret du 30 septembre 1253, en sont relevés de 
plein droit. 


Art. 10. — L'article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefvis, lorsque le locataire prétendra à une indemnité 
d'éviction, la partie la plus diligente pourra, avant même 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, saisir le prési- 
dent du tribunal civil statuant en matière de référé pour 
ordonner les mesures d'expertises nécessaires. 

« Le rapport d'expertise qui devra être déposé au greffe 
dans le délai de deux mois, sera joint à la procédure duliger- 
tée devant le tribunal compé‘ent qui statuera au fond après te 
dépôt dudit rapport ». 


Art. 11. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux instances en cours. 


Art. 12, — Les dispositions de l'article 1* de la présente 
loi étendant à toutes les catégories d'artisans le bénéfice du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, sont de plein druit 
applicables aux artisans titulaires de baux écrits ou verbaux, 
en cours ou tacitement reconduits, ou qui ont la qualité &'oc- 
cupants régulièrement maintenus dans les lieux. 

Pour l'application de l'article 4 du décret n° 53-960 du 
230 septembre 1953, la durée d'exploitation du fonds est cel'e 
de son exploitation effective par l'artisan, même avant la pro- 
mulgation de la présente loi. 


Si la durée du bail restant à courir à compter de la promul- 
gation de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer 
pourra être rajusté à l'expiration de ce délai pour correspon- 
dre à la valeur locative équitable visée À l'article 23 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953. A défaut d'accord amiable 
intervenu au plus tard trois mois avant l'expiration de ce 
délai, le loyer sera fixé suivant les conditions et la procédnre 
prévues aux articles 30 et 31 du décret n° 53-960 du 20 septem- 
bre 1953. 


Art. 13. — Sans préjudice des dispositions de l'article 12, les 
locataires ou occupants, à l'encontre desquels le propriétaire à 
invoqué les dispositions de l'article 10 du décret n° 53-969 
du 30 septembre 1953, bénéficieront des dispositions des arti- 
cles 3 et 7 ci-dessus, à la condition qu'ils occupent encore 
matériellement les lieux et ce, nonobstant toute décision judi- 
ciaire, mème passée en force de chose jugée. 


Ils devront, si les juges du fond se trouvent définitivement 
dessaisis, former dans les trois mois suivant la promulgation 
de la présente loi une nouvelle demande devant le tribunal 
civil qui statuera selon la procédure prévue à l’article 32 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. 


Art. 14. — Les dispositions de la présente loi sont appli« 
cables aux départements aigériens, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Menton, le 5 janvier 1957, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la Répub'ique : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre d'Etat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MrTTERRAND, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algéris:, 
ROBERT LACOSTE, 
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n° 657-7 du 5 janvier 1957 fixant les delais de dénonciation 
tortaits en matière de bénéfices industriels et commer- 
ciaux (1). 


5 


———— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 


teneur suit: 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 6 du décret n° 55-166 du 30 avril 1955, 'a 
dénoncial.on des bénéfices forfaitaires fixés pour la périoie 
biennale 1955-1956 est reportée aux deux de:mters mis de 
l'année 1957 et aux deux premiers mois de l'année 1934, sui- 
vant que le forfait est dénoncé par le contr.buable ou l’admu- 
nistraluon. 

A partir de 1957 et de 1958, les délais de dénonciation des 
forfaits seront, su:vant la mème distinction, placés au milieu 
de chaque période biennale pour laquelle le forfait est fixé 
ou recondu t. 

Dans le cas de cession ou de cessation d'enteprise, le 
bénéfice imposab'e de l'année en cours sera fixé au montant 
du bénéfice foriaitaire de l'année précédente aju<té au prorata 
du nombre de mots, conformément au dernier alinéa de l'ar- 
ticie 6 du décret susvisé. 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 

Fait à Menton, le 5 janvier 1951. 

RENÉ CUTY. 
l'ar le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des af[aires économiques el Jinancières 
PAUL RAMADIER. 





LOI n° 57-85 du 6 janvier 1957 aulorisant le secrétaire d'Etat 


L'Assembl'e nationale et le Conseil de ja R‘publique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont 
teneur suit: 


Article unique, — Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au 
commerce est autorisé à engager, au cours des exercices 1957 
à 1959 inclus, en vue de l'organisation de la section française 





Loi «° 57-71. TRAVALX PRÉPARATOIRES 4: 
Assemblée nationale : 
Proposition de der tn” 31%) ; 
Rapport de M. Leenhordt «ne mom de la commimion des Bnanres (n° 3364 ; 
Adoplion, sans t'ébat, le 11 décembre 1956. 
Conseil de la Hépusiique : 
Proposilion de loi adoptée par l'Assemble malionale n° 261, S ©. #956- 
1007) ; 
Rapport de M. Laflargue au nom de la commission des finances ‘n° 208, 
s. ©. 4096-1487) : 
Discussion et adoytion, après disewesion immédiate, le 28 décembre #K6. 


Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoption conforme le 28 décembre 1056. 





Loi n° 558. TRAVAUX PRÉPARATOINES ‘2 


Assemblée natonole : 
Projet de loi «n° 9186) ; 


Rapport de M. 2 A. Gayon au mom de la commission des finances ‘n° 3225) ; 


Discussion et sdoption le 27 novembre 1956. 
Conseil de la Népublique : 
Projet de lei adonté par l'Assemblée mutionale m° 138. S. ©. 1056-1857; : 
Rapport de M. Alrie au mom de la commission des finances m* 209, S. O. 
006-1007) : 
Discussion el adoption le 28 décembre 1956. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 28 décembre 1956 





à l'Exposition universelle et internationa'e de Bruxelles 19584, 
des dépenses s'élevant au total de 2.330 millions de francs. 

Ces dépenses seront imputées sur les crédits à ouvr.r aux 
budgets des exercices 1957 à 1959. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


- 


Fait à Menton, le 5 janvier 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de ia République: 


L: président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des afaires économiques et finanrières, 
PAUL RAMADIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentisire. 


—————— 


Par arrèlé du 26 dé‘embre 19%, les fonetionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits, par ordre de mérite, sur le tableau d'avance- 
nent du personnel technique des services extérieurs de l'aaminis- 
tration pénitentiaire pour l'année 195; : 

MM. 
1 Thibault (Gaston), sous-chef d'atelier à la maison centre € 
Melun. 
2 Danton (Henri), souschef d'atelier à la maison centrale de Rennes. 
3 Deserces (Pierre), sous-chef d'atelier aux prisons de Fresnes. 
à se (Paul), sous-chef d'atelier à la maison d'arrèl de la 
Santé. 


Par arrèlé du 26 décembre 19%: 


Est désigné, à compter du ter avril 1953, en qualilé de médecin: 
De la maison d'arrèt de Pau: M. le docteur Weis (Michel), en 
reinplacement de M. le docteur Bouflard, démiss.onmaire. 


Sont désignés en qualité d'aumôdniers cathuïiques. 

Pe la maison d'arrêt de Draguignan M. l'abbé Guillot (Georges), 
cn remplacement de M. l'abbé Raoux démissionnaire. 

Du centre Pierre-Giscurd, à Clermont-Ferrand: M. l'abbé Bellen 
(Mubert), en remp'acemem de M. l'abhé Bagro:, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt d'Hazebrouck M. l'abbé Denouveau (Nar- 
cisse), en remplacement de M. l'abbé Trent:saux, démissionnaire. 

De la maison de correction de Lyon: M. le père Chalvin André), 
en remplacement de M. le père Monnier, démissionnaire. 

De Ja maîson d'arrêt de Chartres: M. l'abbé Brossard (Jean), en 
remplacement de M. l'abbé Leroux, démissionnaire. 


Est désigné, en qualité d'aumènier protestant: 


Des prisons de Mu'housæ M. le pasleur Morel : André), en rem- 
placement de M le pasteur Schwendener, démissionnaire. 


Par arrêté du %6 décembre 1456: 


sont exclus temporairement de leurs fonctions: 

loar une riode d'un mois: M. Rouxel (Abel), 
(7e échelon) à la maison d'arrêt de Rennes. 

Pour une iode de querante-cinq jours: M. Desmeliers (Mau- 
rire), surve {îe échelen) à la maison d'arrèt de Beauvais. 


Pour une période de trois mois: M. Marirhal (Georges), surveil- 
lant (7 échelon) à la maison J'arrêt de Bourg. 


Font l'uhjet d'un abaïssement d'échelen : 


M. Gaudre !‘Michel), surveillant (7° échelon) à ia maison centrale 


de Donultens. 
M. Grenier :Marius), surveillant (% échelon) à la maison centrale 


M. Marsaudon (Robert), surveillant (7° échelon) à Ja maison 
d'arrêt de Coulommiers. 


survefllant 
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Font l'objet d'un abaissement de deux échelons: 

M. Dumontet (Georges), surveillant (4 échelon, 
Fresnes. 

M. Pero (Auguste), surveillant (7% échelon) à la maison d'arrêt 
d'Etampes. 

Fait l'objet d'une exelusion définilive de ses fonetions (art. 5 
du décret du 13 septembre 1949) : 

M. Gouraud (Pierre), surveiliant stagiaire au centre pénitentiaire 
de Saint-Martin-de-Ré. 

Est révoqué sans suspension des droits à pension: 

M. Reuret (Jean), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrèt 
d'Epinal. 


aux prisons 4e 





Par orr'té du 27 décembre 1956, est muté, par nécessité de ser- 
vice, en la même qualité : 
A la raison centrale de Poissr: M. Gouzien 


\ (Jean), surveillant 
de 7 échelon à la maison d'arrêté de la Santé. 





Par arrèté du 27 décembre 4956, sont mulés, par nécessité de 
service, en la mème qualité : 

A la maison d'arrêt de Vannes: M. Le Guennic (Henri), surveil- 
laut te échelon) à la maison d'arrût de Nantes. 

A la maison centrale de Toul: M. Lutrat (Pierre), 
(te échelon) à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison centrale de Poissy: M Pero (Auguste), surveillant 
(3 échelon) à la maison d'arrèt d'Elampes. 


surveillant 





Par arrêté du 2 décembre 1956, ‘es fonclionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits par catégories et dans chacune d'elles par 
ordre de mérite sur le tableau d'avancement du personnel de sur- 
veillance des services extérieurs pénitentiaires pour l'année 1957: 


A. — Surreillant chef de 2e classe pour surveilllant chef de 1re classe. 


Hours c'assement, 


MM Cadet :Joseph), prison de Saint-Denis (la Réunion). 
Ferran (Jean), M. A. Gannat. 
Laquet (Louis), M, 4. Metz. 
Martin (Pierre), C. O0. Château-Thierry. 
Mazounie (Henri), C. P. Saint-Martin-de-Ré, 
Michez (Paul), prisons de Muihouse, 
Chaumet ‘Louis, M. 4. Grenobte. 


1 MM. Labrid (Marius), M. A. 9 MM. Remy (André-Robert), M. 
Versailles. A. Alès. 
- Saunier (Robert), M. A.!1109 Silvestre Hippolyte), M. 
Valenciennes. A. Limoges. 
Sing! Mi l), M. A. 
3 nr —*- “cree . il Crumeyrolle :Jean), M. A. 
4 Douzou (Marcel). M. A. Montuçon. 
Bourges. 12 D‘fay (Léon), M. A. 
» Chapileaux (Fernand), M Lisieux. 
A. Lons-le-Saunier. 13 Proust (René), M 
6 Gelin (Narcisse), M. A. pré 0 aies 
Mâcon. 
7 Bizard André), M. A. 14 Meuzzi (Rech), M. A. 
Périgueux. Draguignan. 
8 Mere (Maximilien), M. A. {15 Restoueix (Joseph), M. A. 
du Mans. Moulins. 





B. — Surverlant chef adjoint pour surveillant che] de % classe. 


1 MM. Lang (Paul), M. 4. Dijon { 34 MM. Thibant (Albert), M. A. 
2 Labigne (Georges), M, 4 Douai. 
du Havre. 12 Jalbaud (Auguste), M. A. 
3 Mascaras (Jean), M. 4. la Santé. 
Alençon. 13 Kraemer (Emile). M. Cion 
4 Franceschetti (François, Strasbourg 
M. A. Baumettes-Mar- | 14 Louprou (Henri), M. A. 
seil'e. Périgueux. 
5 Deipey (Cyprien), M. 4. 15 Kiefler (Eugène), M. C. 
Châteauroux. Ensisheim. 
6 Haumey (Kléber), M. C.]116 Ilaas (Pierre), M. A. la 
Poissy, Santé. 
7 Vintejoux (Jean), M. A. 17 Corna (Joseph), M. A. 
Chambéry Nantes. 
8 Hamelin {Constant), M. 4.118 François-Eugène  (Emma- 
Caen. nuel}, Fort - de - France 
9 Rabiller (Daniel), M. A {Martinique). 
Baumeites-Marseille. 19 Eudes (Jean-Baptiste), M. 
10 Gardarin (Joseph), M. A. A. Cayenne (Guyane). 
Saint-Etienne. 








C — Surveil'ante chef adjointe pour surveillante chef de 2 classe. 


1 Mme Plan (Madeleine), P. 


1 MM. Filet 


> © 12 


[#1 


6 


26 


D. 


Mme 


MM 


Mme 


MM 


E. 
Dou:lens. 


2 Mme Domenge (Marie), M. C. 


Haguenau 


— Surveillant pour le grade de surveillant principal. 


(Joseph), M. A. la 
Santé. 

Gauthier (Marcel), prisons 
de Fresnes. 

Voif (Char:es), Metz Arrêt, 


Bonnet (Emile), Niîimes- 
Centrale, 

Biucheau (André), M. C. 
Fontevrauit,. 

Leger (Jean), M. A. Poi- 
üers. 

Drecq ‘Marguerite), M. A. 


Douai. 

Villard 
Arrêt, 

Ribert (Marcel), M. A. 
Besançon. 

Manzae (Andrée), M. A4. 
Toulouse. 

Ssantoulangue (Julot), pri 
son de Saint - Pierre 
(Réanion). 

Charpies (Ali), prisons de 
Fresnes. 

Cordier ‘Maurice), M. C. 
Tou. 


Imbert 
Nimes. 

Lande (Pierre), M. A. 
Nantes, 

Goubaud 
Nior£i. 

Hasselsweiler (Henri), 
M. C. Loos, 

Forissier (Jean), M. A 
Saint-Etienne. 

Frenelte {René}, M, 4. 
Trores. 

Piqueumnal (Julien), M. A 
Foix. 

Razel (François), M. A, la 
Santé. 

Glangine (Henri), prisons 
de Mu:house, 

Canave!i (César), 
Marseiile-Baumettes. 

Rageot ‘Jean), M. C. Caen 

Brandard (Paul), M. A. 
Niort. 

Baert (Aimé), M. C. Loos. 

Muriani ‘Jérôme), M. A. 
Lyon. 

Belleville (André), M. C. 
Clairvaux. 


(Alphonse), Lyon 


René}, M. C. 


{Rabert), M. A 


Cournac (André), prison 
asie Pescayre-Saint-Sul 
pice. 

Neveux (Marcel), prisons 


de Fresnes. 

Brillant (Henri), M. A. 
Charleville. 

Guilhot (Marcel), 
Avignon 

Bacle (Guy), M. C. 
Fontevrau:t. 

Ingremeau (Raymond), M. 
A. Bordeaux. 

Couve Albert), M. A. 
Loos. 

Casamatta (Dominique), 
M. Correction Lyon. 

Klingelhofer (Othon), M 
C. Clairvaux. 

Courtais (François), M. A. 
Albi. 


2 





39 MM. Monet 


60 
6 


62 


Mme 


(Jean), M. A. 18 
Santé. 

Lazzarini (René), M. A. 
Metz. 

Brunet (Adrien), M, C. 
Nimes 


Chauchet Pierre), M. A. 
Caen. 

Lucazeau (Marcel), M. A. 
Cognac. 

Lourme ‘lHélène), M. A. 


Loos. 


MM Armand (André), M. A. 


Mie 


MM. 


Grenob'e 

Claudinot (Joseph), M. A. 
Chaumont. 

Giraud (Aimé), prisons de 
Fresnes. 


Schmitt (Achile), M. A, 
Strasbourg, 
Faggiane!i (Paul), P, A. 


Casabianda. 
Jegou (Francis), 
Saint-Brieuc. 
Chenet (Clément), M. A. 

Saintes. 
Dufour (Eugène), M. A. 
Dunkerque. 
Fournel (Félix), M. 4. 
Saint-Etienne. 
Monchal (André), 
Besançon 
Leproux (Célestin), 
sons de Fresnes. 
Savouret (Henri), M. 
Saint-Mih'el. 

Bouet (Auguste), M. 
Nimes. 

Provost 
Caen. 

Drevin 
Eysses. 

Dengremont (Pierre), 
M. 4. Loos. 

Chamois (André), C. 
Evcrouves, 

David (René), M. C. 
Nimes, 

Taboret (Jean), M. 
Quimper. 

Dubois (René), M. C. 
Eysses. 

Bocquet (Gustave), M. 
Valenciennes. 

Chaillou Georges), M. A. 
Nantes. | 

Cabrillac (Emile), M. A. 
la Santé. 

Gerber (Joseph), M. C. 
Ensisheim. 

Acquatella (René), 
seille-Baumettes. 

Gachet (Léon), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré, 

Bougault (Ernest), 
Oermingen. 

Oran (Lou's), M. A. Nice. 

Charron (Mathilde), M. A. 
la Santé. 

Philippe (Pierre), M. A. 
Remiremont. 

Ballot (Andréi, M. A. 
Meaux. 

Dequin 
Melun, 


LL, À. 


M. A. 


pri- 


A. 
C. 
(Gustave), M. C. 
(Emile), M. C. 


Mar- 


C. -P. 


(André), M. C. 
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71 MM. Devauchelles (René), 
M. À. Pontoise. 
73 Colin (Maurice), M. A. 


Versailles. 

79 Lovera (Jean), M. 4. Nice. 

#0 Marquenet (Raymond), 
M, A. Rambouillet, 

81 Grandjean (Henri), M. A. 
Lure. 

82 Moinet (Yvon), M. C. 
Melun. 


8 Marest (René), C. O. Cha- 
teau-Thierry. 





02 Mmes Saiag (Solange), M. 4. la 
Roquette. 

93 Fouquerolle (Marie), pri- 
sons de Fresnes. 

94 Mie Bartoli (Séraphine), M. A. 


la Santé. 

%  M.Le Meur (Henri), M. A. la 
Santé. 

96 MmesFrenzel (Rose), M, A. la 
Roquette. 

97 Laisne (Francoise), M. 4. 
la Santé. 

98 Besse Elise), prisons de 


8 Guillaud (Paul), M. C. Fresnes. 
Poissy. 9  M.Chabanis (André), Lyon- 
85 Courtois (Eugène), M. A. Arrêt. 
Blois. 100 M. Panebœnf (Ernest), M. A4. 
86 Sebllot (Louis), prisons la Santé, 
de Fresnes. 1064 Mwe Lebiane (Mara), M. A. 
87 Farges (André), M. A. la la Sant“, 
Petite-Roquette. 1092 MM. Jeanmougin (Gustave), 
ES] Bouhadjer Kada, prisons M. A. Nevers. 
de ei ? 103 Cipriani (Jean), M. A. la 
: Santé. 
69 Mme de — (Marie), M. C. 104 Filippi (Francois), Mar- 
Lune, : seille-Baumettes. 
90 MM. Duverger (Antoine), Saint- | 495 Wantzenrieder (Edouard), 
Maurice. M. À. Metz. 
91 Vast (Robert), M. A. la | 106 Mazue (Henri), prisons 
Santé. de Fresnes. 
E. — Surveillant pour surveillant de classe exceptionnelle. 
1 Mie Versini (Françoise), M. 4. ] % MM. Cullet (Auguste), M. A. 
la Petite-Roquette. Lyon. 
2 MM. Marti (Eli), M. C. Eysses. | 27 Mureau (Narcisse), M. À 
3 Rudant (Henr!)}, M. A. Tours. 
Châlons-sur-Marne. 23 Pieq (Maurice), M. A. 
4 Lemée (Louis), M. A. Saintes. 
Caen. 29 Rycxebuseh (René), M. C. 
5 Ghilardi (Ange), Marseille- Loos. 
Baumettes. 30 Dumas (Noël), M. C. Fon- 
6 Lereh (Joseph), prisons de tevrault. 
Mulhouse. M Lavaysse (Gaston), M. C. 
7 Clavier (Armand), M. A. Nimes. 
Bourges. 32 Schaffhauser (Albert), 
# Briotet (Eugène), M. A M. 4. Colmar. 
Grenoble. 33 Le Roux (Jean), M. A. la 


9 Laboudigue (Germain), 
prison-asile Pescayre à 
Sain!-Sulpice. 

10 Pigeot (Yves), M. A. 
Tours. 

11 Lacroix !{André), C, P. 
Saint-Mariin-de-Ré. 


12 Bourbotte (Barthélémy), 
M. C. Loos. 
13 Genevrais (Gaston), M. C. 


Fontevrauit. 


11 Rossi (Paul), M. A. Tovu- 
lon. 

15 L'effroy (André), M. A. 
Belfort. 

aô Bigaudet (Pierre), M, A. 


Chalon-sur-Saône. 


17 Mouraille (Marcel), M. A. 
Saint-Etienne. 


18 Camp (Jean), M. A. Mon 
tauban. 

19 Baudon (Marcel), M. C. 
Poissy. 

20 Pinard ” (André), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré. 

21 Becn (lerbert)}, M. C. 
Loos. 

2 René (Lucien), M. A. 
Lorient. 

23 letrequin (Georges), M. A. 
Nice. 

24 Mme Lendormy (Amélie), M. C. 
Jaguenau. 

2 M. Noël (Bernard), M. C. 
Clairvaux, 





Pel.te-Roquelte. 

4 Lafaye (Maurice), M. A. 
Périgueux, 

3 Dotigny (Marcel), M. C. 
Loos 


36 Blanchard (Eugène), M. 4. 


Brest. 

37 laben (Jean), Marseille- 
Baumettes. 

38 For'er (Eugène), C. P. 
Ecrouves. 

39 Després (Emile), M. A. 
Montargis. 

10 Treillard (André), M. A. 
Angoulême. 

"1 Delplace (Emile), M. A. 
Versailles. 

12 Batanero (Nicomède), 
M. C. Eysses. 

y Glorion (Henri), prisons 
de Fresnes. 

14 Primault (Lucien), pris 
de Fresnes. : 

15 Boniface (Edmond), M. C. 
Melun. 

16 Edel (Louis), prisons de 
Fresnes. 

47 Bourdon (André), M. C. 
Po:ssy. 

18 Mine (Henri), M. A. la 
Santé. 

19 Mme Trimoulet (Marie), Saint- 
Maurice. 

% M.Simonin (Ilenri), M. A. 
Besançon. 








Grotfers. 


——— 


Par arrèlé dn 28 décembre 1%%6: 

les greffiers stagiaires dont les noms suivent sont titularisés 
dans leur grade et élevés au 1° échelon de la 2° classe, à compter 
des dates ci-dessous indiquées : 


Mile Patteyn (tribunal d’Alès), à compter du 19 janvier 19%. 

Mlle Roger (tribunal de Boulogne), à compter du 1 septem- 
hre 1956. 

MM. Roulme (tribunal d'Yssingeaux), Delor et Foret 
du Havre), à compter du 16 septembre 1956. 

Mlle Leris (tribunal de Privas), à compter du 12 décembre 1956. 

Mme Pierre (cour d'appe, de Rouen), à compter du 12 décem- 
bre 1956. 


M. Bou'me, greffier de 2° classe au tribunal de première instance 
d'Yssingeaux, est élevé au 17 échelon (anciennelé du 16 septem- 
bre 1956) aux 2°, %e et 4e échelon, à compter du 16 septembre 1956, 
er + tenu de 6 ans de majoration d'anciennelé pour services 
militaires. 


{tribunal 


Par arrêté du 28 décembre 1%, Mlle Baulard (Marguerite), gref- 
fier stagiaire au tribunal de Saint-Pol-sur-Ternoise, est mutée, sur 
sa demande, au tribunal de Montluçon, en remplacement de M. Gou- 
lesque, mulé à Montpeltier. 





Officiers publics et ministeriels. 


Par arrêté du 27 décembre 1956, M. Butlerlin (Marie-Joseph-Jean- 
Paul) est nommé notaire à Cernay (Haut-Rhin), en remplacement 
de M. Centlivre (Marie-Georges-Louis), nommé à d'autres fonctions. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrèté du 28 décembre 19%6, M. Bosquillon (Alfred), secrétaire 
de parquet de fre classe, 4: échelon, au tribunal de première jus- 
lance d'Arras, est. mulé, sur <a demande, au tribunal de Valen- 
ciennes, en remplacement de M. Givert, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 





Par arrêté du 28 décembre 1956, Ml'e Petit (Jeanine), secrétaire 
de parquet de 2% classe, % échelon, au tribunal de première ins- 
lance la Seine, est mutée, sur sa demande, au tribunal de 
Montdidier, en remplacement de M. Bosquillon, muté à Arras. 





Par arrêté du 28 décembre 1956: 


Les secrétaires de parquet dont les noms suivent sont tilularisés 
dans leur grade et élevés au 17 échelon de la 2 classe, à compter 
des dates ci-dessous indiquées: 


Mlles Breschand (Millau). Chevreux (Toul), Leroy (Neufchâtel) 
et Mme Lemercier (Yvela') à compter du ir octobre 1956. 


M. Tempez (Brest), à compter du 4 octobre 49% 

Mlle Chauvet (Louviers), à compter du 5 octobre 1956. 

M. Greuillet (tribunal de la Seine), à comyter du 11 octobre 19:6 

Mlle Chevallay (Charolles), à compter du 20 octobre 1956, 

Mlle Caflard (Beauvais), à compter du 3 novembre 1%. 

Mlle Raynaud (Mantes), à compter du 17 novembre 1956. 

Mlle Pierre (Céret), à compter du 18 novembre 1956. 

M. Greuillet, secrétaire de parquet de 2e class au tribunal da 
première instance de la Seine, est élevé du 1 échelon (ancienneté 
du 11 octobre 1956) au 2 échelon, à compter du 11 octobre 1956 
et au 3 échelon à compter du 18 octobre 19%5%6, comple tenu de 
3 ans 11 mois 23 jours majorations d’anciennelé pour services 
militaires. 

M. Tempez, secrélaire de parquet de 2° classe au tribunal de 
Brest, est élevé du 1 échelon (anciennelé du 4 celtobre 19%) an 
2e échelon, à compter du 4 octobre 1%%6, compil tenu de 2 ans 
de majorations d'ancienneté pour services mililaires. 





Par arrêté du % décembre 1%%, M. Gasse (André), secrélairs 
de parquet de classe principale 2 échelon au tribunal de la Seine, 
esl aûmis, sur sa demande, à faire vaioir ses droits à la retraiie, à 


compter du 8 avril 1957. 
+ 02 
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MINISTERE DES AFFARES ETRANGERES Evaluation des dommages de guerre d'indochine. 
“- : | Coeflicients de revalorisation applicables au coût de reconslilutio® 
de lature, prix unitaires des immeubles types destinés à l'éva- des immeubles bâtis él aux ouvrages de génie civil. 
tuation, en vaïeur de base, des immeubles bât s sinistrés en Indo- — 
chine et cosfficients de revalorisation applicables au coût de 
reconstitution. 
écouté NORD VIET-NAM . CENTRE SUB : VIETNAM 
PÉRIODES 
Le ministre des, aflaires étrangères (direction générale des affaires Bt LAOS VET-AN ET CAMBODGE 
politiques « Cambodge - Laos - Viel-Nam »), F 
Vu le décret n° 50-109 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du ministre d'Elat, chargé des relalions avec les Elats associés, et 
portant organisation du ministère ; Aer septembre 1939.. 0,9 0,9 0,22 
Vu le décret n° 65-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions usé , : 3 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne tes relations Je AEmeS te, Pts, 2,29 : 2,02 
avec les Elats associés; 2e trimestre 19%1-.,. 2,20 , 2,06 
Vu les articles 8 ét 28 du décret du 9 juin 1955, no 55-776, portant 3e trimestre 1944. 9 99 , 2 18 
adaptalion à l'indochine de la loi sur les dommages de guerre: s RE NS 
ds + litidà . N 
Vu l'avis de la commission des barèmes immobiliers, objet de 4 ‘trimestre 1944... si à sd 
l'arrèlé ne 591 du 13 septembre 1956, 1er trimestre 1945... 2,89 -. 3,06 
Arrêle : 2e trimestre 1945... 3,92 s 3,24 
œ trimes 15... 2,52 7 
art. 1er, — Le coût de reronstilulion totale ou partielle des immeu- ane ds. ns : « 
bles bâtis est calculé par référence aux immeubles 1ypes de même # trimestre 1945... 4,09 e 1,28 
nature dont les prix de base au {°° seplembre 1929 sont fixés dans : a 
la nomenclature annexée au présent arrété, +7 tuimetre 100. spi : 4e 
Dans le cas de destruction partielle, le coût de la reconstitution 2 trimestre 1946... 5.80 sé 5,21 
totale est affecté d'un pourcentage de destruction déterminé compte 3e trimestre 1946... 5,80 » 5,19 
tenu des coefficients de pondération figurant dans la nomenc:ature : * dci 
visée à lalinéa précédent. : f° lrimestre 1946... 7,17 ge: 9,29 
: . n . _ r 
Art. 2. — Le mode de calcul visé à r'artivle ci-dessus est applicable pm + utat: 8,14 ed _ 
dans tous les cas aux immeubles à usage d'habitation. Le prix au 2e trimestre 1947... 10,06 10,2% 6,% 
mètre carré pourra être calculé par interpolation entre les prix des ne oi ‘ 
immeubles types auxquels ils sont-partiellement assimilables, Les # Wimestre ER... 0e er ss» 
éléments d'appréciation destinés à permeltre celle assimilation seront f°. trumestre 1947... 11,13 10,52 7, 
les parties verticales, les parties horizontales et les aménagements Méte . 9 9r, r 
et équipements dont l'importance respective dans les immeubles est 9 RES ER. me pion ” 
Oxée forfaitairement à 40 p. 100, 35° p. 100 et 25 p. 10. 2e trimestre 1918... 13,21 11,70 8,22 
Les bâtiments à caractère industriel, commercial et agricole sont 3e trimestre 194$... 13,91 11,55 a,14 
également évatués dans es conditions définies à l’articie 1er, I-paurra . “ dE 
étre exceptionnellement déroge à celte règle pour les bâtiments e trimestre 1948. 13,15 12,51 9,78 
présentant des caractéristiques telles qu'elles rendent impossib:e 4er trimestre 1949... 12,98 : 13,5 10,5 
tue assimilation à l’un des types prévus dans la nomenclature. d'il ni x 43 08 
Les ouvrages de génie civil, à l'excep'ion de ceux définis à ;a 2 trimestre 172... 2, : ps 
nomenclature, sont ex-lus du champ d'application de l'article 4e 3e trimestre 1919... 12,98 17,03 11% 
Art. 3. — Le coût de reconstitution des bâliments à caractère fe trimestre 1949... 12,67 16,54 16,99 
industriel, commercial et agricole, qui font l'objet de la dérogation ter trimestre 190... 2,35 16,66 1,% 
prévue à l'alinéa 2 de l'artiele 2, des ouvrages de génie civil exclus hi : sd 6 ss 
du champ d'application de l'article 1er et des réparations qui ne 2 trimestre 190... 12,2 16, 11,79 
peuvent donner lieu à l'application d’un- pourcentage de destruction 3e trimestre 190... 1223 16,9% 11,97 
est calulé d'après le Bordereau général des prix approuvés le " ; np: sd 
15 juin 1949 par décision du haut commissaire de France en ndo- i* trimestre 190... 12,23 16,96 1215 
chûne. 1er trimestre 1951... 12,23 17,40 12,92 
La valeur de base du ter septembre 1939 du coût de reconstitution er - o © - a 
précité sera déterminée en divisant les prix du Bordereau général + Wimesse See, en Fe ssl 
des prix par le coefficient d'adaptation moyen pondéré de France de 3e trimestre 1991... 14,48 15,14 13,64 
an V7 29). ; a 
Janvier 197 (6,29) 2 ft 4e trimestre 1951... 14,18 18,51 12,87 
Art. 4. _ Les coefficients de revalorisation app'icables au coût 4er trimestre 1959... 14,18 18,66 14,30 
de reconstitution défini aux articles ci-dessus sont, pour chaque | : ds 
période et pour chacune des trois zones suivantes: Nord-Viet-Nam et > trimestre 12... 12,59 18,80 11,53 
nr Sud-Viet-Nam et Cambodge, ceux annexés | 3e trimestre 192... 13,08 18,95 11,35 
= i ju € 5,9 . x Nu 
. Lorsque la reconstitution s'effectue sur un ierritoire autre que usine men ut pr 
Lenine, le coût de reconstiulion au 1°" septembre 41939 cest ler trimestre 1953... 13,86 18,95 13,82 
raduit en francs. par application du rapport de change de l'époque, ed” tot x e oe + ’ 
soit une piastre pour dix francs, et les coefficients de revalorisation + Wimestre ER... 1. 21,71 13,82 
applicab'es au coût de recunstitulion sont les coefficients d'adaptation 3° trimestre 1953... 18,01 » 18,46 
moyens dérés de F ; ffici i — | 
un de pondérés de France affectés des coefficients d'importance de & trimestre 1953... 18,10 ü 19,72 
\ #” {er trimestre 1951... 18,40 19,91 
Art. 5. — Le directeur général des affaires politiques « Cambodge - ’ g: " 
Laos - Viet-Namm » est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui > trimestre 1954... 20,41 . 20,87 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 3% trimestre 1934... » e M 54 
Fait à Paris, le 14 décembre 195%. &e trimestre 1954... , » 21,54 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 1e trimestre 1955... , , 21,4 
Le conseiller d'Etat, directeur du cabinet, 2e trimestre 1955... » « 23,92 
CHARLES BAUCHAND, 
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NOMENCLATURE ET PRIX UNITAIRES 


De constructions des immeubles types destinés à l'évaluation 
des immeubles bâtis sinistrés er Indochine. 


{Décret du 27 seplembre 19%47 modifié !artiele 201, arrèlé du 14 décem- 
bre 19565 pris sur l'avis conforme de la commission des barèmes 
immobiliers.) 





Les prix forfailaires de la nomenclature concernent des immeu- 
ble: bâtis complètement détruits ou considérés comme tels et sont 
relatifs à la fois au gros œuvre, aux ouvrages et équipements de 
caractère immob.lier, 


On disti que: 


— les constructions rustiques; 

— les bâtiments dè construction soignée affectés, soil à un usage 
ÿdusiriel, commercial, artisanal ou agricole, soit à usage principal 
€ habulation. 


4. — MODE DE METRE 
A. — Destruction totale. 


Les immeubles bâtis sont évalués au mètre carré el, dans eer- 
tains cas, au ruètre linéaire (clôtures) ou à l'unité (cheminées, 
châleaux d'eaux), 

La surface à consdiérer est la surface hors œuvre. Elle est calcu- 
ke à partir des longueurs des inurs, mesurés hors œuvre ou entre 
axe: de miloyenneté à un mètre au-dessus du revêlement du plan- 
cher ou du sol intérieur, en faisant abstraction des saillies de 
püiers sur le nu exlérieur des murs. 

Li rsque le bâtiment sinistré correspond à l'immeuble figurant à 
Ja nomenclature, la surface hors œuvre est déterm née comme il 
est indiqué ci-dessus à partir du sol intérieur du rez-de-chaussée. 

Quand le bâliment sinistré compor!: un nombre d'étages différent 
de celui de l'immeuble (vpe, par exemiple deux élages au lieu d'un, 
la surface à considérer est: égale à la somme des surfaces hors 
œvvre des dillérents élages alfectés des coefficients de pondératon 
d'élages appropriés (cf. paragraphé 3 ci-après). 

Dans le cas d'immeubles à usage d'habitation comportant véran- 
dus ou terrasses couvertes, la surface prise en considération est 
égale à la somme: 

— le la surface du bäliment ou de la surface lota'e pondérée des 
différents niveaux lorsque le bâiiment comporte au moins un élage, 
&bsiraction faile de vérandas ou terrasses couvertes, 

-- de la surface iolg'e hors œuvre de celles-ci, calculée dans les 
mièmes conditions, réduile d'un tiers. Cecile surface est, en lout élat 
de cause, limilée au cinquième de la surface hors œuvre du 
Lâliment ou de la surface tota'e pondéré: des élages correspondants 
selon qu'il s'agit d'un immeuble à rez-de-chaussée ou à élages. 

Dans le cas d'une vil'a à deux niveaux de même surface, dont le 
prix figure à la nomenclature, la somwne des surlares des vérandas 
de l'élag> et du rez-de-chaussée sera réduite de deux liers et limitée 
aux deux cinquièmes de la surface du bâliment sans véranda. 

La partie de la surlace des vérandas servant effectivement de 
dégagement ne sera pas soumise aux limilations de surface du 
cinquième ou des deux cinquièmes. 

Exceptionnel ement, lorsqu'à un mème niveau il existera des 
diages de lypes différenis, la surface lolale à ce niveau sera ventilée 
d'après ces différents types d'étage:, les surfaces partieiles seront 
calculées dans l'axe de leurs parois separatives el affectées des 
coefficients de pondération d'élages correspondants. 

li ne sera lenu aucun compile des trotloirs, cours, terrasses non 
couvertes el passages couverts des habilations dont la vaieur est 
incorporée dans les prix au mètre carré. 

dans le cas d'immeubles d'habitation, la surface prise en consi- 
déralion, y compris, le cas échéant, la surface admise de vérandas, 
sera limité respectivement pour les bâliments à rez-de-chaussée el 
comporlant un Clage: 

— dans le cas de reconstitution en Indochine à 300 et 150 mètres 
carrés : 

— dans les œulres cas à 210 et 120 mètres carrés. 

Touleluis, lorsqu'il pourra étre justifié de la nécessité d’une sur- 
face plus importante rendue indispensab'e, notamment en raison du 
caractère proless'onnel d'une partie des locaux d’un immeuble d'ha- 
Wilalion (ce sera le cas des maisons de directeurs d'exploitations 
agricoles où industrielles importantes, ou de villas occupées par des 
membres de professions libérales), les surfaces maxima précitées 
seront portées à 320 et 270 mètres carrés, selon que la reconstitu- 
tion s'effeciue, ou ñon, en Indochine. 

La surlace des dépendances courantes sera limitée à 50 mètres 
currés, Dans le cas de recons'ilntion effective en Indochine, celte 
Nimile sera porlte à 70 mètres earrés' Quant aux clôtures des immen- 
bles d'habilalion leur Jongueur se:a lismilée, au maximun, “ 


200 mères, 





B. — Destruction partiels, 


Lorsque la construction est partiellement sinistrée, le coût de 
reconslilution est affecié au pourcentage de destruction du bâtiment. 
Celui-ci est déterminé en fonction des quanla de destruction des 
dilérents éléments du bâlimént et des coefficients de pondération 
desdits éléments (e!. 8 3 ci-après). 

Quand le bâtiment sinistré comporte un étage et a fortiori lorsque 
le nombre d'éiages est supérieur à ce:ui de l'immeuble type, il 
Pourra étre nécessaire de calculer un quantum de destruction par 
élage. Pour connaître le pourcentage de destruction du bâtiment, on 
procéder: de la manière suivante: on calcu'era la samme des pro- 
duils des quanta de de-truction des différents élages par les coeff- 
cienis de pondération d'élages correspondants: le résuilat oblenu 
Sera divisé par la somme des coefficients de pondération de chaque 
ciage. 

2. — PRIX UNITAIRES 


Ils expriment la valeur de base en piastres des limmeub'es on 
ouvrages lypes au {* septembre 19939 en Indochine, quel que soit le 
iieu du sinistre ; 


A. — Constructions rusiiques. 


Les prix concernent les bâliments affectés tant au logement de Ja 
main-d'œuvre locae qu'à un usage industriel, commercial, artisa- 
häi Où agricoie (hangar, magasin, élables, elc.). 

Hs sont nolamment applicables aux constructions rudimentlaires 
laiies en dehors des centres par une main-d'œuvre non spéciaiiséte 
(sauf, éventuellement, le concours de maçons ou charpenliers 
locaux) avec les maiériaux trouvés ou fabriqués sommairement sur 
place 

I y a lieu d2 distinguer: la païlote ou construction très rustique 
de la construclion rustique simp'e. 

La première à une o#ature en bois de petit diamètre non équarris, 
tichés directement dans le sol, et une charpénte en bambous eu 
perches, simplement attachés les uns aux autres par des lanières 
de bambou. Les murs sont en tlorchis grossier ou bambou tressé. 

La seconde comporte des bois plus gros reposant sur des dés en 
pierre avec charpente grossièrement assemblée. Les murs en bam- 
bous tressés où torchis peuvent comporter un hadigeon à la chaux. 

Enfin, la troisième catégorie dite « construction rustique amélio- 
rée » se distingue des deux premières par des améliorations sen- 
sibles leijes que Soubassement en maçonnerie, bois équarris, sol 
Ccimenté, menuiseries plus soignées, etc. ; 

Dans les lrois cas la couverture est en pailiote ou matériau analo- 
gue (tranh, bambou, ete.). ui 

En matière d'habitation, les prix CR 2 et CR.3 seront appliqu's 
pour les ligements des cooles, les prix CR 4 et CR 5 seront réser- 
\és au logement des Car. 


DB. — Bütiment de construction soignée à usage industriel, 
commercul, artisanal où agricole. 


Les prix sont apniicables aux constructions faites par une main 
d'œuvre quaiifiée selon les règles de l'art. | 

ls doivent être ulilisés pour les bâtiments de caractère industri], 
commercial, artisanal ou agricole, tels que hangar, anagasin, atelier, 
fumoir, d‘cortiquerie, ele. 

Les prix comprennent les fondations correspondant à ces lyp:s 
d'ouvrages ou de bâtimenis el aux charges qu'ils supportent norms- 
lement. ls ne tiennent pas compte des massifs nécessilés par la 
présence d'installations où de mathines lourdes; ces massifs seront 
évalués par l'expert professionnel. 

Les prix de base des bâtiments à un ou plusieurs niveaux pour- 
ront éventuellement ire corrigés compte lenu des indiealions portées 
sur le tableau figurant en annexe pour tenir compile des caräetéris- 
tiques propres à chaque construction considérée. 

Ces corrections concernent, notamment, les bâtiments: 

— de faible surface ; 

— dont la hauteur sous sablière des murs dépasse certaines dimen- 

sions ; 

— comportant des charpentes métalliques ou en béton armé; 

— comportant des couvertures en bélon armé; 

_— en maçonnerie comportant des p'anchers métalliques ou en 

béton armé; 

— comportant des planchers à surcharge ;. 

_— comportant des cloisonnements excédant des limiles dét2r- 

minées ; 

— comportant des sous-loitures ; 

— comportant des planchers sur vide sanitaire ; 

_— dont les murs sont constitués par un simple bardage en plan- 

° che ou en tôle ondulée; 

— comporlan( des lanlerneaux. 

Les prix 1 5 à 18 et 1 #1 et 1 12 sont notamment applicables aux 
bâtiments à ossalure en bois el aux construclions en maçonnerie. 
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Les bureaux d'exploitations importantes, qui sont généralement 
aménagés, pourront être évalués par référence à des imineubles 
d'habitation: compartiments ou dépendances courantes, et dans 
certains cas exceplionnels et sous réserve de juslifications, aux 
villas, étant entendu que l'assimilalicn à ces dernières ne pourra 
étre que partielle. 

La possibilité donnée plus loin au paragraphe 3 d'utiiser le coef- 
tcient de pondération pour déterminer les prix au mètre carré de 
sitments différents de ceux visés à la nomenclature doit permet- 
re de limiter la dérogation déjà exceptionnelle visée au deuxième 
ulinéa de l'article 2. 

Cette dérogation ne peut être accordée, sur justification à pro- 
juire par le sinistré, que par décision du ministre ou de son repré- 
sentant. Dans cette hypothèse, l'évalualion doit être faite par rélé- 
“nce au bordereau général des prix d'Indochine. 

Lorsque la hauteur d’une cheminée d usine ou la capacité d'un 
«hâtcau d'eau sera comprise entre les hauleurs ou capacités visées 
nar la nomenc'ature, le prix unilaïre pourra être oblenue par inter- 
golation. Par contre, les prix sont à appliquer quelque soit le 
jiamètre au sommet pour les cheminées d'usine et sans considé- 
ration de leur hauteur pour les châteaux d'eau. 

Les ouvrages de génie civil,-autres que ceux visés à l'alinéa pré- 
sédent seront évalués . par référence au bordereau général des prix 
{'intochine, on dans le eas où l'éva'ualon ne pourrait être faite 
à ‘aide de ce document, à dire d'experts. 


C. — Bâtiments de construction soignée à usage d'habil'lon. 


comme pour les bâtiments visés au paragraphe B ci-dessus, les 
prix sont applicables aux constructions à usage d'habitation faites 
par une main-d'œuvre qualifiée et selon les règles de l'art. 

Les compartiments seront, en principe, évalués selon la nature 
des matér'aux et le nombre d'éfâges à l'aide des prix H. 1, H. 3, 
NM. 4, H. 7, HU. 8, M. #1, H. 142, H. 13, M. 14. Les prix M. 4, H. 15, 
NM, 11 s'appliquant pius spécia:ement aux compartiments de ville 
en brique de 22, de hauteur d'élage supérieure à 3 mètres el com- 
portant un cloisonnement. Le prix M. 3 élant utilisé pour éva'uer les 
dépendances de ces compartiments. 

l'our les villas, on utilisera les prix H. 2, M. 5, H. 9, H. 10, H. 15 
et H. 16. Ces derniers ont été déterminés en supçosant que le Lâti- 
ment ne comporle pas de véranda ou terrasse couverle, ce qui 
explique que ces dernières, dont le prix au mètre carré est plus 
laib'e, ne sont retenues que dans la proportion de deux tiers. 

Excaptionnellement, et sous réserie de la. présentalion de justi- 
fications concernant la qualité des matériaux et des aménagements 
ot équipements, les prix maxima de villas H 5, H 15, H 16 pourront 
étre portés respectivement à 4115,, 93 et 207 piastres, tel pourra 
tire notamment le cas des Maisons visées au paragraphe 1 A ci- 
dessus (avant-dernier alinéa). 

Les prix d'hôtels ayant été calcuïés comple tenu d'un cabinet 
de toilette par chambre, ceux-ci ne sont pas applicables aux hôtels 
dont l'installation sanitaire est moins développée. Dans cette hypo- 
thèse, on prendra, selon le cas, les prix de compartiments ou de 
villas. 

Par dépendances courantes, il convient d'entendre le petit bati- 
ment aflecté au logement du personnel de service et comportant 
généralement une chambre de boys, une cuisine, une buanderk, 
éventuellement garage ou petit magasin. 

Les clôtures seront classées dans les trois catégories de la nomen- 
clalture selon les critères suivanis : 

— Le prix H 19 est applicable aux clôtures en fils de fer barbe:és, 

aux barrières en bois, elc, 

— le prix M 21 sera utilisé pour évaluer les murs en briques 
d'au moins 0,20 d'épaisseur, les clôtures en béton armé ajouré 
monté sur soubassement. 

— les clôtures de types intermédiaires seront évaluées par appli- 
calion du prix MH 20. 

Tous ces prix tiennent compte des portes el notamment de la porte 

Charrelière. - 

Les bâtiments d'habitation qui n'entrent pas dans l'une des caté- 
£ories visées ci-dessus seront classées en fonction de l'affectation 
des différents locaux, du nombre des élages, de la nature des maté- 
riaux les plus importants, et- notamment de ceux des murs, de 
l'aménagement intérieur et de l'équipement, dans la catégorie la 
plus appropriée, 

Lorsque l'immeuble ne peut être, dans son ensemble, assimilé à 
l'un des immeubles types, lé prix au mètre carré de l'immeuble 
intermédiaire pourra être calculé par interpolation entre les prix 
des immeubles types auxquels ils sont partiellement assimilables. 
Ainsi qu'il est prévu à l'article 2, les éléments d'apprécialion des- 
linés à permettre celte assimilation sont limités à trois : 

— Les parties verlicales, comprenant les fondations, murs et cloi- 

sons. 

— Les parlies horizontales, comprenant les sols, planchers, char- 
pentes et couvertures. 

— les aménagements et équipements, c'est-à-dire les. menuiseries, 
les revêtements de murs et Cloisons, l'installation. sanitaire et 

_l'étectricité, 





Ces éléments interviennent respectivement pour 40, 35 et 25 p. 100, 
Ces pourcentages seront appliqués directement aux prix des imimeu- 
bles types auxquels se rattache l'élément considéré et le tlotal 
des trois chiffres ainsi obtenus donnera le prix au mèlre carré du 
bâliment intertnédiaire considéré, 

Par exemple, le bâtiment à un niveau, en maconnerie, dont leg 
parties verlicales et parties horizontales sont celles d'une villa, 
mais les aménagements et équipements, ceux d'un compartiment 
aura pour prix de base au mètre carré: 


109 x (0,40 + 0,%) + 78 x 0,25 = 101 piastres. 


3. — COEFFICIENTS DE PONDERATION 


Les coefficients de pondération ont pour objet essentiel la d‘ter- 
mination, soit du pourcentage de destruction d'un bâtiinent, soil de, 
sa surface totale pondérée, soit éventueilement du prix du mètre carré 
hors œuvre. 

Le coefficient de pondéralion d'élage représente le rapport de ‘a 
valeur d'un étage déterminé à la valeur, soit du bâtiment, soit d'un 
étage normal pris comme unilé. 

Le coefficient de pondération d'élément représente le rapport de 
la valeur d’un élément de bâliment déterminé à la valeur soit Ju 
bâtiment, soit de l'élage correspondant pris comme unité. 

L'élage bas ou sol comprend les fondations et terrassements cor- 
respondants, évenluelleenent le soubassement et le sol du rez-te- 
chaussée du bâtiment y compris son revélement. 

L'étage normal, dans le cas d'immeuble à deux niveaux au moins, 
représente la partie du bâtiment comprise entre le revtlement du sol 
(non inclus) et le niveau supérieur du revêtement du plancher haut 
du rez-de-chaussée. 

L'étage supérieur correspond au dernier élage de l'immeuble. 


Les deux éléments pour lesquels des coefficients de pondéralion 
ont élé calculés doivent être interprétés comine suit: 


— les (errassements et fondations sont ceux des murs et cloisons. 

— le sol comprend à la fois la forme et le revêtement, 

— les murs et cloisons comprennent les enduits extérieurs et inté- 
rieurs (y compris éventuellement les carreaux de faïence), 
Pour les hangars ouverts, il s'agit des poteaux supportant ia 
charpente et la couverture. 

— le plancher haut est constitué de l'ossalure, des revêélements 
supérieurs (carrelage, chape, elc.) et inférieur (enduit du! 
plafond}. 

— la charpente de comble -comprend les fermes, ou pointes de 
pignon ou de refend en tenant lieu, les pannes et les chevrons! 
et, pour les immeubles d'habitation, Je faux plancher, dans le 
cas de toilure-terrasse, d'ossature. 

— par couverture zinguerie, il faut entendre la couverture el ses 
accessoires, les goullières et descentes d'eau, dans le cas de! 
loiture-terrasse, le revêtement supérieur, 4 

— l'élément menuiserie, serrurerie, quincaillerie comprend les 
huisseries, portes, fenêtres et persiennes et éventuellement les 
escaliers: 

— l'installalion sanitaire comprend: w.-c., fosses septiques, cabi-; 
nels de toilette ou salles de bains, éviers, canalisations € 
robineiteries récessaires ; 

— peinture, badigeon et vitrerie, sans observation : 

— l'élément électricité comprend notamment l'installation lumière! 
y compris le tableau et éventuellement le branchement, lesi 
sonneries électriques et l'alimentation des ventilateurs. 


Lorsque l'un ou plusieurs des dix éléments figurant au tableau des 
coefficients de pondération n'existaient pas dans l'immeuble sinistré, 
il en est tenu compte ‘tant pour la détermination du pourcentage 
de destruction que pour l'application du prix au mètre carré. 


Par exemple, dans le cas d'un compartiment en briques d'un étage 
partiellement sinistré ne comprenant ni installation sanitaire, ani 
clectricité, il conviendrait : 

D'une part, de multiplier le pourcentage de destruction obtenu sans 
faire intervenir les céellicients de pondération correspondants (0,03 
pour le sanitaire, 0,03 pour l'électricité) par le rapport 10,9; 

D'autre part, de réduire le prix unitaire de la proportion correspon- 
Cant aux éléments absents, ce qui donne dans le cas présent: 

141 x 0,92 = 190 piastres. 


De même, le prix d'un hangar agricole en bois, ouvert sur 
4 faces, dont le sol est en terre baltue, serait de: 


17 x (1 — 0,20) = 11,9 $ arrondi à 12 $. 


Dans l'hypothèse où l’un des dix éléments n'existait qu'en partie 
dans l'immeuble sinistré, par mesure de simplification, on consi- 
dérera qu'il élait complet. Tel est le cas du compartiment dont 
l'installation sanilaire était limitée à un W.C, 
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4. — COEFFICIENTS DE REVALORISATION 


Les coefficients de revalorisation visés au 1% alinéa de l’article & 
sont, pour chaque période, ceux correspondant au lieu du sinistre. 
Cependant, lorsque la reconstitution s'effectue dans une zone d’Indo- 
chine autre que celle du sinistre, les coefficients de revalorisation 
précités sont ceux du lieu de reconstitution si, à la daté du début 
des travaux, le coefficient du lieu de reconstitution est inférieur 
au coefficient du lieu du sinistre. 

Lorsque la reconstitution s'effectue sur un autre territoire que 
l'indochine, notamment en France, les coefficients de revalori- 
sation sont les coefficients d'adaptalion moyens pondérés de France 
allectés des coefficients d'importance de travaux. 

Dans les hypothèses visées à l'article 3, la valeur de base au 
17 septembre 1939 du coût de reconstitution est obtenmme en divi- 
sant les Drix au 1 janvier 1947 du borderean général des prix 
d'Indochine jar le coefficient d'adaptation moyen pondéré de France 
de janvier 1957. 

5. — COUT DE RECONSTITUTION 


En dehors des cas visés à l'article 3, traités à l'alinéa précédent, 
l1 valeur de base du coût de reconstitution des immeubles détruits 
est oblemue en multipliant le prix unitaire de l'étage normal pur 
la surface lotale pondérée hors œuvre prise en considération. 

Toutefois, lersque le bâtiment sinistré a un eu deux niveaux et 
que ce où ces niveaux correspondent à ceux de l'immeuble type 
ou de l'immeuble intermédiaire déterminé comme ii est indiqué 
au paragraphe 2 C, la valeur de base du coût de reconslitutian est 
éga'e au produit du prix wnilaire par la surlace hors œuvre au 
sol visée au 3° alinéa du chapitre 1-A. 


PRIX FORFAITAIRES 


1° Conctruetions rustiques. 
D 














; NUMFRO PRIX 
CATÉGORIES UNITÉS éme pris. | 
Paillote ou construction-très rus 
tique ,...,..... vo odooescoosses m? CR t n 
Construction rustique simple : F 
a) En torchis ou bambow+ 
MOOD ssoccososcecctee —_ CR 2 sl 
b) En planches............. Le CR 3 À 
Construction rustiques améHerée : 
a) En torchis ou bambo) 
(ressé soc ce — CR 4 14 
b) En planehés........... .… —_ CR 5 17 


2e Bâtiments de Construction soignée à usage industriel, 
commercial, artisanat ou agricole, 


(TETE EE TE  TY 

















é NUMÉRO PRIX 
CATÉGORIES UNITÉS gt. Pc » 6 
Bâtiments à un niveau. 
Ossalure en béton armé et mé- 
tal : 
Ouvert sur quatre faces... m? Li 2 
Ouvert sur deux faces....... m° LE 27 
Ouvert sur une face... À — 1 3 Me. 
RE ss csradéiisetss io — 1 4 50 
Autres caractéristiques : 
Ouvert sur quatre faces... . — 1 5 EU 
Ourert sur deux faces....... — I 6 22 
Ouvert sur upe face... — EL 30 
D te écrotoshocet ss . 18 # 
Bütiments à deux niveaux. 
Ossalure et plancher en béton 
armé ou en métal: 
a) Elage normal............. _ 1 9 # 
b) Bâtiment complet......….? — 1 10 98 
Autres caractéristiques : 
a) Etage normal....... ee —_ Lu ND 
— 1 12 7 


b) Bâtiment complet... .… 














PRIX 
NUMÉRO vaitaires, 
CATÉGORIES UNITÉS 
' des pris was 
paratea- 
nerre. 
Cheminées d'usines: 
De 15 mètres de hauteur... | Unité. 11344 | 2100 
De 2% mètres de hautcur... _ 1 15-16 | 4.100 
De % mètres de hauteur... _ 1 17-48 | 860 
Châteaux d'eau: 
Capacité de 5 mètres cubes _ 12 1.350 
Capacité de 10 mètres cubes. _ 120 1 700 
Capacité de K5 mètres cubes. _ 121 2.100 
Capacité de 20 mètres cubes _ 12 2.100 
Capacité de 30 mètres cubes. _ 123 3.20 
Capacité de 30 mètres eubes. _ 12% 4.550 
Capacité de 190 mètres cubes. _ 125 8.850 














Je Bâtiments de construction ggignée à usage d'habitation. 








NUMÉRO PRIX 
CATÉGORIES UNITÉS déve pris. aufishent. 
Bâtiments à un niveau. 
a) En planches: 
Simples I RRRLLLLLRLLLI LR LLELLEE:] m*? - : 3 
Aménagés ss... ."'"... — 4 
b) En briques ou moellons : 
Très simples.............. … gi: n 3 5 
s. sÈ H 4 78 
S'mples ..........osssscees H 5 
Aménagés (sans véranda)... —_ 409 
c) Dépendances courantes...... _ H 6 6 
Bätiments à deux niveaux. 
a) En planches: 
Simples: e 
Etage normal............ _ : H 90 
Bâtiment complel........ _ & 
Aménagés : 
Etage. normal............ en -#- 45 
Läâliment compiet........ _ #8 
b) En briques ou moellons : 
Très simples : 
Etage nermal...... cs.e _ H 11 2 
Bâtiment complet........ _ lu 12 87 . 
Simples : 
Etage normal.......... ve _ H 13 6 
Bâtiment complet... .. — H 14 4at 
Aménagés (sans véranda) : 
Etage normal.......... se —_ H 15 88 
Bâtiment complet. ....... _ Eu 46 196 
Hôtels confortables : 
Etage normal....... ans _ H 17 93 
Eatiment complet........ — H 14 207 
Clütures. 
SMS 0.0 56e favoté cgne mi H # 4 
Moyennes CEHRRERRRLELRITILILILILLILLZ) — H 2 16 
Soignées nn mnt um tton nd H 1 2% 
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Tableaux des corrections à apporter aux prix de base au mètre 
carré concernant les bâtiments à usage industriel, commercial, 


OusenvaTIONs. — Les corrections exprimées en pourcentage se 
référent toujours au prix unilaire de Lase, si plusieurs corre:tions 
sont appiicables, les pour:entages s'ajoutent donc algébriquement 
et c'est le pourcentage résullant qui est définitivement appliqué. 


Les correclions exprimées en piastres s'appliqéent soit à la 
surface hors œuvre du tdâliment soit à une surface autre (par 
exemple : lanterneau). 


A. — Corrections relatives aux surlaces, 











CE | 
SURFACES HORS ŒUVRE CORRECTIONS 

Jusqu'à 50 mètres Carrés..........ssssossres + #0 p. 100. 

pe 5,01 à 100 mètres Carrés. ....sseson ss + 2% p. 100, 

De 100,04 à 200 mèlres Carrés. ......ss.s.se. + 10 p. 100. 

be %00,01 à  ©00 mètres CAITÉS....essvonsus» + 5 p. 100. 

De 300,01 à 1.000 mètres Carrés... .sssvossess 0 

Au-dessus de 1.000 mètres Carrés............, — 5 p. 100. 

22220 | 





Il ne sera appliqué de corrections de surface qu'aux bâtiments 
fermés sur trois ou quatre faces. 


A la limite d2s tranches, l’appli'ation des pourcentages ne devra 
pas conduire à un résullat inférieur à celui qui aurait été obtenu 
en appliquant le pourcentage afférent à Ja tranche voisine, 

Exemple : 
1.020 
— 5 p. 100 51 


969 la surface de 1000 mètres sera maintenue. 


BR. — Corrections relatirtes à la hauteur des parties verticales. 


O8SRRVATIONS. — Les prix de base sont valables pour des bâtiments 
dont la hauteur moyenne sous sablière, mesurée à parlir du sol 
extérieur, est :omprise entre: 

3 et 5 mètres pour ceux à un niveau; 
6 el 10 mètres pour ceux à deux niveaux; 
9 el 15 mètres pour ceux à trois niveaux, ele, 


bans les autres cas, les correclions en pius ou en moins seront 
app'iquées par mètre ou fraction de mètre en plus ou en moins. 


CORRECTIONS 


BATIMENTS A 
en plus ou en moins. 





Ouverts sur quatre faces....,....,............ 1 p. 100 
Ouverts sur deux faces.......sssossserosssss 4 p. 100 
Ouverts sur une face.......ssssosssossocssee 8 p. 100 
Port ile aisseshésecsdets 8 p. 100 





Ces corrections s'appliquant sur le prix unitaire de base du bLâti- 
ment considéré seront prises à valeur entière pour les bâtiments 
à un niveau, à la moitié pour ceux à deux niveaux, au tiers pour 
Ccux à trois niveaux. 


Dans le cas de bâtiment comportant des caractéristiques diffé- 
renles au rez-de-chaussée et aux étages, le pourcentage choisi sera 
celui correspondant au cas le plus favoratble. 


C. — Corrections relatives aux bâtiments ayant un simple bardage 
en planches ou en tôles ondulées. 


Une minoralion de 10 p. 100 cst appliquée sur le prix de base. 


D, — Corrections relalives au développement linéaire 
des reJends ou cloisons. 


Ossanvarions. — Les prix de base valent pour une longueur lolale 
de refends ou cloison: n'extédant pas un tiers du périmètre du 
bâliment, pour un même niveau, les majoralions ci-dessous seront 
appliquées dans les aulres cas: 








DÉVELOPPEMENT DES CLOISONS MAJORATIONS 





De 1/3 à 2/3 du périmètre......|] 4 p. 100 du prix du niveau, 
3 à 3/3 


/ 
{ « 








De 2/: du périmètre......! 6 p. 100 — — 
Au-dessus de 3/3............. .... | 10 p. 100 — _ 
E. — Corrections relatives aux combles. 


a) Dans les hâliments aulres qu'à ossature en bélon armé ou 
métallique, la présence d'une charpente en fer ou en bélon armé 
donnera lieu à une majoralion par inèlre carré de surfæ:e hors 
œuvre de deux piastres; 


b) Dans les bâtiments à ossature en téton armé la présence d'une 
couverture en bélon armé donnera lieu à une mmajoralion par 
mètre carré de surlace hors œuvre de quatre piastres. 


F., — Correchons relatives aux sols et planchers. 


Les prix unilaire: ont été élablis comple tenu notamment: 

— de dallages en béton et chape ciment, ou autre revêtement 
sur forme reposant direclement sur terre-plein; 

— de planchers en fer ou en bélon armé dans es Lâliments 
comportant ossalure fer ou iélon armé el solivages en bois dans 
les autres; 

— de planchers régnan! sur loule la surface du hâtiment, ies 
vides (trémies par exemple) n'excédant pas un dixième de la 
surface hors œuvre ; 

— de l'existen'e de faux planchers; 

— de surcharges unilorméiment réparlies n'ex'édant pas 300 kilo- 
grammes par mére carré. 


CORRECTIONS DIVERSES 


a) llanchers Sur vide sanilaire au lieu de terre-plein: majoration 
de 11 piastres par mètre carré de surface hors œuvre, 


b) Faux plancher formant comble perdu: majoration de 7 piastres 
par mètre carré de surface hors œuvre. 


c) Planchers en [er ou bélon armé dans les bâtiments ne comror- 
tant pas d'ossature en [er ou béton: majoration de 2,7 piastres par 
méire carré el par plancher, 

d) Surcharges supérieures à %0 kg par mètre carré: majorations 
de 0,5 piastre par mmèire carré el par plancher el par 100 kg ou frac- 
lion de 100 kg de surcharges. 


Ces différentes majoralions ne seront appliquées que si la pré- 
sence des éléraents élail réelle el justifiée par des considérations 
techniques. 

Dans le cas de planchers n'occupant pas la surface lolale d'un 
élage, la valeur de la surface manquanie, en ce qu'elle cxcédait 
1/10 de la surface hors œuvre, sera déduite du coût de reconstlitu- 
tion. Celle vaieur sera calcwée en appliquant par mètre carré 
manquant ainsi déterminé le prix du bâtiment à deux niveaux 
réduit aux 20/100 (1). 11 sera lenu compte éventuellement des majo- 
rations appliquées pour planchers en fer e! surcharges. 


G. — Correclions relatives aux lanterneaur. 


Quel que soit le type de bâtiment, les lanterneaux donneront lien 
à une tmajoration de 5 priastres par mètre carré de surface horizon- 
tale mesurée suivant les dimensions de la trémie du lanterneau, 


H., — Divers. 


Appenltis. — Les aprenlis ouverts adossés à des lfâtiments seront 
évalués aux 2,5 des prix unilaires des bâtiments fermés. 

Ponts roulants. — Aucune majoralion ne sera appliquée pour 
tenir comple de l'incidence des ponts roulants sur les murs ou 
appuis. 

Par contre la valeur des supports qui auraient élé nécessaires 
dans l'hypothèse d'un pont roulant installé après construction ‘du 
gros œuvre, sera ajoulée à celle du pont roulant proprement dit, 
dans le dossier ékments professionnels. 


— 





(1) Coefficients de pondération des planchers 
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COEFFICIENT DE PONDERATION 







































































NUMÉRO soL ÉTAGE NORMAL : 
des pris NATURE DES CONSIRUCIIONS V RUE DER (y compris OR ER 
et terrassement ou superstrurture 
correspondants eu iafrasiructure). plancher bant). 2 
CR #%-CR 5-...{}a) Constru’tions rustjques........ss.sssssssssee 0,9 0,50 
DB Borocouses b) Bâtiments industriels. ..............s...s.us ss 0,35 0,65 
CL 2 es 0,21 0,69 
13.4 et} 37.8. 06,2% 0.75 
Li RE Frer 0,1: 1 om: 
OI TD (infrastructure el superstructure}................ 0.01 0,96 
119à122.... — —  cnnnsssssssssese 0,5 0,5 
+ SE _ D eocrSossesscevsses 0,1 0.8? 
} M" sd. — — PPERETESITLIILILET. . 6,0 0,*0 
C1 Rs —_ — So eossscsesee . 0,2% 0,55 
HtàhAG...…. c) Bâtiments d'habitation. ..............s...ss. .… 0,21 0,56 
HN 7 à H 13... 0,20 1 0,9 
on 
2 Coefficients de pondération d'éléments. 
| 
NATURE DES ÉLÉMENTS 
NUMÉRO ( LE: 
NATURE = © 
© . s " > 
de prix ÈS r À à HE ES HE £ £és| à 
des consiruetions ou éloges. : £ À > £ É 2 = à £ = E = = £ ES 3 
co respondante. ë - + ë 5 £ 8 à $ £ 5 EE &£ à 
——  -— 2 —— 
Bitrments industriels à un niveau. 
EE iécovocse: 04 5,» O5 0,28 0,28 0,0 0,2 
à … NOR 0% 0,26 | 0,0 0,21 0.4 "0,2 0,02 
D 'Mscccoisses 015 6,2% 0,40 0,14 0,147 0,02 0,02 
À PERS 0,10 0,15 0,8 0,14 0,16 0,01 0,02 o,UL 
Büitiments industriels à deux niveaux. 
19à112.....1 0,10 6,10 0,37 0,20 0,07 0,8 6,04 0,2 0,02 
( Fondations et so!........, 0,0 0,% 
19 à 1 12....... Stage norwmal............. 0.45 0,45 0,04 0.03 0.03 
(Etage sryérieur.......... . 0,46 0,2 0,22 0,6 0.6 0,0 
Biliments d'habitation à un niveau. 
M. 1 à HU. 6... | 0,2 | 012 | 0,35 | | 0,10 | 0,11 | 0.0 | 0,91 | 00 | a 
Dätiments d'habitation à deur niveaur. 
HE, 5 à I. 18...1 0,08 | 0,907 0,52 0,06 ! OO, 0,9% 0,15 0,06 0,04 9,6 
Fondations et sol.......…., 0,55 0,45 
IL 5 à M. 19...« Etage normal.......... Pr Ô,51 0.11 0,0 0,07 0,94 0,04 
( Elage supérieur.......... , 0.47 0,12 0,13 0,15 0,05 0,05 0,03 


© 2 2 —————— ——— ————"———— "————————_—_——_—————_————_— = 


TABLEAU DES C. 4 D. MOYENS PONDERES POUR L'ENSEMBLE DU TERRITOIRE 











& 
ne 

ë ë - = = ” 5 a 5 © E 8 

AXNEES - = < æ _ o 2 T ë e rs 3 

= res z < = < = © à 
A 0,88 0,91 0,91 0,94 
1910... 1,00 1,00 1,00 1,05 1,0 1,6 1,05 1,05 1,05 1,05 1,05 1,05 
De cc 1,11 1,11 1,11 1,11 1,11 1,17 1,17 1,17 1,17 1,17 LI : 1,17 
1982... 135 1,55 1,5% 1,41 1,11 1,1 1,47 1,17 1,47 1,58 1,58 1,58 
19457... 1,58 1,58 1,58 1,64 1,64 1,64 1,70 1,70 1,70 1,0 1,70 1,70 
Ye 1,99 1,9 1,99 2,17 2,17 2,17 2,2 229 2,29 22 2,52 2,52 
1915 … 311 a 311 375 3.75 4,10 5,33 1,34 3,35 5,57 4,57 2,57 
1916... 4,57 5,57 1,57 1,51 4,51 4,31 1,98 1,98 1,98 5,80 5,9 2,86 
1957... 6,29 6,29 6,27 6,29 6,29 6,29 6,81 6,9% 7,17 7,19 7,61 9,26 
1918... 12,10 12,38 126 12,73 12,54 12,88 12,56 12,31 15,05 13,30 13,90 13,92 
On 11,3 14,11 15,10 13,86 13,80 153,2 13,54 13,38 13,12 29% 12,81 1256 
2900... 12,53 12,55 12,16 12,01 12,29 12,19 12,19 12,20 12,2 12,57 12,88 13,065 
__ " 13,04 13,97 1,26 15,10 13,82 16,3 16,60 16,71 17,50 19,05 19, 19,65 
M... 19,81 19,99 19,96 19,8 19,61 19, 19,13 18,99 18,83 18,76 18,67 18,60 
Ve 18,5% 18,37 18,27 18,17 18,13 18,10 13,09 [ER Le] 17,95 17,88 17,86 17,86 
200. ... 17,76 17,72 17,69 17,67 17,64 17,6 15,36 17,37 17,36 17,56 17,62 17,66 
DR... 18,00 1,00 18,00 18,20 18,20 18,20 18,10 18,50 18, 19,00 19,10 19,30 















































"6 Janvier 1956 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 55-1696 portant suppression et création d'emplois 
au ministère de l'éducation nationale. 





Le rectificatif publié au Journal officiel du 20 janvier 19%, 
page 733, 2° colonne, floit se lire de la façon suivante: 
Page 65, article 2: 
Au lieu de: 
Administration centrale. 


« Un inspecteur général des services administralifs ; 
« Un inspecteur générai des œuvres sociales en faveur des étu- 
diants », 
Lire : , . 
Administration centraïe. 
« Un inspecteur général des services administratifs ». 


Enseignement supérieur. 
« Un inspecteur général des œuvres en faveur des étudiants ». 





Fixation, pour le premier Semestre 1957, tu contingent et des conüi- 
tions d'importation en franchise du droit de douane d'imporia- 
tion de ta dolomie ftrittée (n° 25-18 À b du tarif des droits ce 
douane d'importation). 


————— 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et 
je secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment son 
article 1er, portant fixation du tarif des droits de douane d’'impor- 
tation appiicable à compter du 1 janvier 1956 et son arlicke 2 (IV) 
et le tabæau F y aflérent fixant la liste des produits pour lesquels 
les drolls de douane sont suspendus dans la limite de contingents 
tarifaires, 


Arrètent : 
Art. 4er, — Le contingent de dolomie frittée (ne 25-18 À b du 
tarif des droits de douane d'importalion) admissible en franchise 


du droit de douane d'importation est fixé à 110469 tonnes pour 
la période ailant jusqu'au 30 juin 1957 inclus. 


Art. 2. — Pour bénéficier de la franchise du droit de douane 
d'importation, les importateurs devront déposer à ia direction des 
mines el de la sidérurgie du secrétariat d'Elat à l’industrie et au 
commerce, en trois exemplaires, des demandes conformes au modéle 
annexé au présent arrêté. 

Ces demandes seront visées par celte direction pour valoir certificat 
d'exonération. 

Le délai de validité de ces documents est fixé à trois mois, à comp- 
ter de la date de leur visa, toutefois, ceux délivrés après le 31 mars 
1%7 ne seront valables que jusqu'au 30 juin 1957 au plus tard. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractionnées à la condition que es importations soient eflecituées par 
un même bureau de douane. 


Art. 3, — Les certificats d'exonération devront être présentés en 
deux exemplaires à l'appui des déclarations de douane de mise à la 
consommation. 

Un de ces exemplaires sera conservé par le service des douanes; 
l'autre exemplaire, après imputation, sera restitué au déclarant pour 
servir éventuellement aux opérations ultérieures et pour être ren- 
voyé par les bénéficiaires à la direction des mines et de la sidé- 
Turgie du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce aussilôt 
complète utilisation ou dès sa péremption. 


Art. 4 — Le directeur général des douanes el droits indirects 
et le directeur des mines et de la sidérurgie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui 
sera publié au Jowrnai officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1957. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par détégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUKT. 
secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux aljaires économiques, 
JEAN MASSON. 
seerélaire d'Etat à ‘’industrie et au commerce 
et par déégalion : 
Le direcetur du cabinet, 
PAUL GROS, 


Pour le 


Pour le 








ANNEXE 





Mogèle de demande d'exonération des droits de douane pour l'impor 
tation de la dolomie frittée [n° 25-18 Ab du tarif des droits de 
douane d'importation). 


(Application des dispositions de l'arrêté du 4 janvier 1957.) 
































PSE LR PS EEE ° 
nn lili sr stsdasdienrsménsée . 
demande à importer, au bénéfice de la suspension des droits, les 
CIRE OÙ CONS ET PORT ssssccsésosasennsnénnnienecesssnneentieses ° 
L'renadodhsit SE mséeiaihénisctbist . 
(Signature ) 
; - ; æ 
NUMÉRO D IE: 2 |NOM ET ADRESSE 
du tarif ESPÈCE E 8 à =. enr: 
H Æ æ du des'inataire réel. 
douanier. E ” > 
25-18 À b.! Dolomie frittée. | | 
Visa de la direction des mines et de La sidérurgie NO sers e 
Accordé pour ‘quantités en tontes leftref) ,...........rsssnssonsonoeneseeee ee 
Date, signalure et eachet de la direction des mines 
et de la sidérurg €.) 
Reconnaissance du serrire des douanes. 
ps Le ; £a) 
BUREAU PES 5 = 7 A = 
è numero [rs re = — : 
. +a- =. # = = OBSER NV ATIOYS 
d'importa Lg & % = 3 3 )BSER V À 
tion. déclaration. sl - Z > 
4 _. Hi... BEEN EN RP PROC AMIE 6 


L'inspectcur des douanes, 


Eignalure et cachet du bureau.) 





Fixation, pour le premier Semestre 1957, du contirgent et des condi- 
tions d'importation, au bénéfice d'un droit de douane au taux 
réduit, du fil machine d'un diamètre compris entre 4,5 mm et 
5,5 mm et ayant une teneur en Carbone Comprise entre 0,62 p. 100 
et 0,74 p. 100 (ex n° 73-15 A 1V b 1 du tarif douanier). 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Elat au budget, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et 
le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 195, et notamment son 
article fe, portant fixation du tarif des droits de douane d'impor- 
tation et le tableau A y aflérent, ainsi que son artirie 2 (8 IV), et ie 
tableau F y afférent, fixant la liste des produils faisant l'objet de 
contingents tarifaires, 


Arrêtent : 


20 juin 
siuple- 


Art. fer, — Pour la période al'ant du fe janvier 195%: au 
1%51, le contingent de fil machine en acier tin au caxbone 
ment laminé ou filé à chaud, d’un diamètre compris entre 4,5 mm 
et 5,5 mm et ayant une temeur en carbone comprise entre 0,62 p. 40 et 
6,74 p. 100 (ex mo 73-45 A 1V b 1 du tarif des droils de douane), admis- 
sible à l'importation, au bénéfice du droit de douane de 4 p. 100 en 
tarif minimum, est fixé à 2.500 tonnes. 


Art. 2. — Le bénéfice du dreit de douane au taux réduit est subor- 
donné aux conditions suivantes: 


a) Les importateurs doivent adresser, en triple exempiaire, une 
demande conforme au modèie annexé au présent arrèlé au secré- 
tariat d’Elat à l’industrie et au commerce, service de la sidérur- 
gie, 17, avenue d'léna, à Paris (16°,. Ils doivent joindre à eur 


demande une enveloppe timbrée portant leur adresse pour :e renvoi 
des documents ; 

b) T1 doit être élabii une demande par bureau d'importation et ; ar 
opéralion,; 
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€) Deux exemplaires de la demande, dûment visés mar le ser- 
vice de la sidérurgie pour valoir admission au droit réduit, sont 
restilués à l’importateur et doivent être présentés à l'appui des déc;a- 
ralions de mise à la consommation. 
Les aulorisations délivrées seront va'ables jusqu'au 390 juin 1%7. 
Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
el lo direcieur des mines et de la sidérurgie sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fail à Paris, le 5 janvier 1957. 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégalion; 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MHUET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY, 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


ANNEXE 





Demande d'importation au bénéfice du droit réduit de 4 p. 
en tarif minimum de fil machine du numéro ex 73-156 A IV b 1 
tarif des droits de douane. 

(Arrêté du 5 janvier 1957, Journal ofJiciel du 6 janvier 1957.) 


EE RE PO 7 é 
demande à importer, au bénéfice du droit de douane, au taux réduit 
de 4 p. 100, les quantités de fi] machine détaillées ci-après: 








Dress thenspnipnnesscosenéeéenésséesesensosecsodhonssesecetehesneenseténoltdnitonisbfetiel 
ES RCE 1. PS SEE" . 
(Signature ) 
4 
NUMÉROS ESPÈCE pire NOM 
7 : = L. et adresse 
du tarif (X æ 
u lari désignation selon les termes : £ 3 du destinataire 
des douanes, | du larif des douanes d'importation). | © | © | > réel. 





Ex 73-15, | Acier fin au carbone. — 


























exAexIV, Barres (y compris se fl 
ex b ex 1. RDCRIRO iso oveseesi ) : 
— Smwmlement jleminés ou 
fés à chaud. — Fil 
ma“hine d'un diamôtre 
compris entre 4,5 mm et 
5,5 mm et aysnt une 
teneur en carbone com- 
prise entre 0,62 p. 100 
ét 0,74 p. 100. 
= A 





Visa du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 
(Service de la sidérurgie.) 


Accordé pour (quantités en toutes leltres) se o 
(Date, signature et cachet du service de la sidérurgie.) 


Reconnaissance du service des douanes. 



































BUREAU DATE 2 “ 
des douanes] et numéro | ESPÈCE = POS, OBSERVATIONS 
d'impor- de la æ < ATIO! 
pe , reconnue.| © net. > 
tation, déclaration. 
A (bureau d'ifnportalion) ss IR dci soecet 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau) 








Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d’Elat aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane d'imporlalion, et nolamment l’ar- 
tiele 2 VI et le tableau F y annexé, fixant la liste des marchandises 
pour lesquelles les droits d'importation sont suspendus ou perçus à 
des laux réduits dans la limite de contingents tarifaires; 


Vu le décret n° 551718 du 30 décembre 1955, et notamment son 
article 2 instituant un contingent pour l'importation en exonération 
du droit de douane des graisses et huiles de baleine hydrogénées, 
méme raffinées, mais non préparées el destinées à la fabrication 
des huiles alimentaires; 


Vu le tarif des drcits de douane d'importation, 


Arrélent: 


Art. fer, — Pour la période allant jusqu'au 31 décembre 1957, le 
contingent de graisses et d'huiles de baleine brutes (ex n° 1504 G 
du !arif des droits de douane d'importation) et de graisses et huiles 
de baleine hydrogénées, même raffinées mais non préparées, et des- 
tinées à la fabrication des graisses alimentaires (0x ne 45-42 À du 
tarif des droits de douane d'imporlalion) admissible en exonération 
a droit de douane d’importalion est fixé globalement à 18.05 
opues. 


Ar!. 2. — Le bénéfice de l'exonération des droits de douane d'im- 
portalion est subordonné aux conditions suivantes : 


a) Les importateurs doivent adresser, en triple exermplaire, une 
deumande conforme an modèle annexé au présent arrèté au secré- 
tariat d'Elat à l’industrie et au commerc?, direction des industries 
chimiques, 66, rue de Bellechasse, à Paris (7°). 


lis doivent joindre à leur demande une enveloppe timbrée portant 
leur adresse pour le renvoi des documents; 

b) N doit être établi une demande par bureau d'importation et 
par opération; 

c) Deux exemplaires des demandes, dûment visés par la direction 
des industries chimiques pour valoir certificat d'admission en exo- 
nération du droit de douane d'importation sont reslitués à l’importa- 
teur et doivent être présentés à l'appui des déclarations de mise à 
la consommation. 


Le délai de validité de ces certificats est fixé à trois mois. Toute- 
fois ceux délivrés après le 30 gr 1957 ne seront valables que 
jusqu'au 31- décembre 1957 au plus tard. 


Un des exemplaires des certificats reste annexé à la déclaration 
d'importation correspondante, l’autre étant remis par le service des 
douanes, après annotation, à l'importateur pour être renvoyé à la 
direction des industries chimiques, 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 


Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le direteur du cabinet, 
PAUL GROS. 


| 
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ANNEXE 


———— 


Modèle de demande d'admission en exonération du droit de douane 


d'importation de graisses et huiles de baleine brutes (Ex n° 15-01 € 


du tarif des droits de douane d'importation) et de graisses et . 


huiles de baleine hydrogénées, même raffinées, mais non préparées 
et destinées à la fabrication des graisses alimentaires (Ex n° 15-12 A 
du tarif des droits de deuane d'importation). 





Je soussigné (nom ou 1aison sociale de l'importaleur) A 


PPPRPETIETELLLLELELLEELEEEEEEEEEEEEEEEE EEE EEE CENT ECONIECEECEECOOCECEEE CCC EEE EEE PTE PE PTE EE TT) 


comcutont à Une OMR. ébrennenssocesqennoneoscnéioranencsensete ° 
demande à importer, en exonération du droit de douane, les quan- 
tités de graisses et d'huiles de baleine brutes et de graisses et 
d'huiles de baleine hydrogénées, mème raffinées, mais non préparées 
et destinées à la fabrication des graisses alimentaires détaillées 


ci-après: 
























































Signature.) 
EE ——— — = 
NOM E ESSE 
ORIGINE POIDS NET VALEUR ° “ pi voies 
Accordé pour (quantités en toules lellres) serres 
(Dale, signature el cachet de la direction des industries chimiques.) 
Reconnaissance du serrice des douanes. 
— . — 
BUREAU DATE 
et numero » : a . 
de donane de la déclaration! POIDS NET VALEUR OBSER Y ATIONS 
d'importation. en détail. 
SE. SEE 
A (bureau d'importation) nn errrrceneense OR it PS 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau! 








—+0e- 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Conseil de l'ordre du Mérite touristique, 


Par arrèlé du %6 décembre 1956, M. Jean Barthelemy, chef de 
cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, est nommé membre du conseil de l'ordre du Wrile 
touristique, en remplacement de M. Lagnace. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 2/ décembre 1956 autorisant le Bureau de recherches de 
pôtrolte à prendre une participation dans le Capilai de la société 
Recherche et exploitation de pétrole et de gaz. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, du secrélaire 
d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 45-291 du 12 oclobre 19%5, moditfe par le 
décret ne 54-1611 du 2 octobre 1954, instituant un Rureau de echer- 
ches de pétroie; 

Vu le décret no 45-2339 du 20 octobre 1945, modifié par le décret 
n° 91-32 du 6 janvier 1951, portant règlement d'adminisiration publi- 
que pour l'’orgamisalioen administrative et financière du Bureau de 
recherches de pétrole ; 

Vu le décret ne 53-707 du 9 aoûi 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
eur les entreprises nationales el cerlains organismes ayant un objet 
d'ardre économique et social; 

Vu la délibération du comité spécial du Bureau de recherches de 
pélrole en date du 4 juin 1956, 


Décrèle : 

Art. er, — Le Bureau de recherches de pétrole est autorisé à 
sauscrire, à concurrence de 25 p. 100, au capital et aux augmentla- 
tions de capilal ultérieures de la société Recherche et exploilation de 
pélrole el de gaz (R. E. P. G. A.), en voie de formation, 

Art. 2, — Le ministre des affaires é“onomiques et financières, le 
secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, le secrélaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécntion du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 

GUY MOLIFT, 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des affaires économiques et [inancières, 

PAUL RAMADIER, 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 

MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPE, 


Le secrétaire d'Etat aux af[aires économiques, 
JEAN MASSUN, 


—— 





Transport de gaz. 


= — 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25: 

Vu le décret n° 50-610 du 7 juin 1950 portant règlement d'admis 
nistration pulique pour l'appli“ation dudit article 3%, el nolamne- 
ment son article 19; 

Vu la demande présentée par Gaz de France : 

Vu l'arrêté du 20 mars 1%% porlant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en.vue de ja construction d'un canalisation de transport de gaz sur 
le territoire des communes ci-après désignées du département des 
Basses-Pyrénées: 

Bizanos, Aressy, Meillon, Assat, Bordes, Bœil-Bezing, Beaudreix, 
Mirepeix, Coarraze, Bénéjacq, Nay, lgon. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflecluées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêlé. 


, Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
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\Bécicration d'utilité publique des travaux de construction de la 
contrale thormique de Bordeaux-Ambèés (Gironde) et de ses 


annexes. 





Le secntiaire d'Etat à l'industrie ét au commerce, 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électriei, 

Vu le décret du 3% octobre 1935 sur le régime de l'électricité, et 
nolamment son article 4er; 

Vu les articles 15, 16, 17 ei 18 du décret ne 50-610 du 7 juin 1%0 

ortent règlement d'administration publique pour l'application de 
PPartic'e 35 de la loi du 8 avril 19:6 sur la nationalisation de l'é:ec- 
tricité et du gaz en ce qui concerne la procédure de déclaration 
d'utilité gr en imalière d'électricité et de gaz ct pour l'établis- 
sement des serviludes prévues par la lo:: 

Vu la demande présentée le 11 juin 1%%6 par Eectricité de France 
{service nalional) en vue d'obtenir la déclaration d'ulil té pubiique 
dus lravaux de construction de Ja c:nirase thermique de Bordeaux- 
tAmbès et de ses installations annexes; 

Vu le rapport en date du 25 octobre 19% de l'ingénieur en chef de 
la % circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du $ novembre 19%: 

Vu l'avis de la commission centrale de contrûle des opérations 
trmmmobilières poursuivies pour les services publics ou d'intérêt public 
en date du 11 novembre 1%; 

Vu l'arlicle du 20 mars 19% portant délégation de s'gnature, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont déc'arés d'utilité publique jes travaux de construc- 
tiun de Ja centrale thermique de Bordeaux-Ainbès (département de 
la Gironde) et de ses annexes, 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécuiion des tra- 
vaux devront être effectuées sur le territoire des communes d’ 4mhès, 
de Saint-Louis-de-Montlerrand et d'Ambarès dans un délai de cin] 
années, à compler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur an gaz et de l'é'ectricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1956. | 
Pour le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Comité technique de la d'strisution du Gaz. 


Par arrété du ?8 décembre 1956, sont nommés membres du comilé 
téchnique de la distribution du gaz: 


À. — À titre de représentants des administrations intéressées. 


Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce : 
Direction du gaz et de l'électricité : 
M Rerolle, ingénieur en chef des mines, rhef du service 
du gaz. 
M. Gouni, ingénieur des mines. 
Direction des carburants: 
M. Fournier, ingénieur des mines. 
M. Birembaut, ingénieur T. P. E. (mines), 
Direction des mines et de la sidérurgie : 
M. Dodu, ingénieur en chef des mines. 
Direction des industries mécaniques et é'ectriqnes: 
M. Pugnaire, ingénieur en chef de l'artillerie navale. 
Chefs d'arrondissements minéralogiques : 
= Clermont, chef de l'arrondissement minéralogique de Tou- 
uuse, 
M. Nicolas, chef de l'arrondissement minéralmgique de Douai 
Ministère de l'intérieur: 
M. Boilel, administrateur civil. 
Secrélariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
rise : 
M. Pelissonnier, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Secrélariat d'Elat à la santé publique et à la populalion: 
Le sous-direetcur de l'hygiène publique, 
M. Florentin, président de la Société des experts rhimistes, 
membre du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
Secrélariat d'Etat à la re-onstruction et au logement: 
M. Rouquelle, ingénieur en chef à la direc!ion de l'aménagement 
du tlerriloire, 
Secrélariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale : 
M. Lafarge, inspecteur divisionnaire du travail et de Ja main- 
d'œuvre, 
Secrélariat d'Elat à l’agriculture : 
M. Talureau, ingénieur général des eaux et du génie rural. 
Personnalité choisie en raison de sa compétence : 
M. Durand, ingénieur général des mines. 





B. — A titre de représentants des entreprises, industries 
et organismes intéressés. 
Gaz de France : ; 

M. le;so], directeur adjoint des études et techniques nouvelles 

M. Basque, chef du service Prévention et sécurité. 

M Albrieux, ingénièur en chef au service technique « gaz» de 
la direction de la distribution mixte E. D. F.-6G. D. F. 

M. Chartier, chef du service Tarification et prix de la di-ection 
commerciale. 


Assacialion technique du- gaz: 
M. Jean Arnould, président de Ja commission de transport et 
de distribution de l'association technique du gaz. 
M. Alexis Lihrmann, secrétaire général de l'assoc.alion technique 
de l'industrie du gaz en France. 


Associalion française de normalisation : 


Le directeur général de l'A. F. N. O. R. 
Bureau de normalisation du pétrole : 
M. 4e psmn dm vice-président du Bureau de normalisation Qu 
pétrole. 
Union des chambres syndicales des industries du pétrole : 
M Charoy, chef du service des études économiques à l'union 
des chambres syndicales des industries du pétrole. 
Chambre syndicale de la distribution des gaz de pétrole liquéfés : 
M Jean Detrie, directeur technique de la Sociélé pour l'utilisa- 
tion ralionnelle des gaz (Butagaz). 
Comité professionnel du butane et du propane : 
M. Albert Lucas, direcieur du comilé professionnel du butane et 
du propane. 
M. Pierre Saunier, directeur technique de la Compagnie des gaz 
de pétrole Primagaz. 
Régie municipale : 
M. Raymond, directeur de la régie municipale de Grenoble. 
mew des fabricants d'appareils de production d'eau chaude par 
e gaz: 
M. Aibiselli, président du syndicat des fabricants d'eppareils de 
production d'eau chaude par le gaz. 
Union des fabricants d'appareils de chauffage et de cuisine domes 
tiques : 
M. Laurens, président directeur général de la société Auer, vice- 
président de l'U. F. A. C. D. 
Des nationale des chambres syndicales de couverture et de plom 
crie : 
M. Char'ent, président de l'union nationale des chambres syndi- 
cales de couverture et de plomberie. 
En cas d'empêchement, les membres du comité technique de la 
distribution du gaz peuvent se faire représenter aux séances du 
comité, à la condition d'en avoir averti le président au préalable. 


Le bureau du comité technique de la distribution du gaz est 
constitué ainsi qu'il suit: 
Président. 


M. Juies Durand, ingénieur général des mines. 
Vice-président. 
M. Lihrmann, secrétaire général de l'association technique de 
l'industrie du gaz en France. 
Secrétaire 
M. Rerolle, ingénieur en chef des mines, chef du service du gaz. 


Secrétaires adjoints. 
M'ie Friedel, administrateur civil. 
M. Birembaut, ingénieur des travaux publies de l'E!at, 
M. Gouni, ingénieur des mines, 
M. Herzog, ingénieur des ponts et chaussées. 





ACRICULTURE 





Délégationc de signature. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 47-23 du 2 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur y 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° :%-1288 du 59 décembre 1%%6 relatif à l'organi- 
salion des services du secrélariat d'Etat à :’agrisuliure ; 

Vu le décret du 26 décembre 19% portant nomination d'un direc- 
teur général à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à 


J'agricuiture, 
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Arrêle : 
















































Art. fer, — Dans la limite de ses attribulions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Braconnier (Raymond), directeur général de 
l'agriculture, à l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, tous engagements de dépenses jusqu'à un maximum 
de :0 millions dé francs, ainsi que tous arrêtés, actes ou décisions, 
à l'exciusion: 

1° Des déerels; 

20 Des arrêtés Interministériels aïllouant des indemnités : 

3e Des arrèlés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe, ou al'ouant des subventions. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera pub'ié au Journal officiel de 
‘a République francaise. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1957. 
ANDRÉ DULIN. 


a — 


Le sècrélaire d'Elat à l'agricuillure, 


Vu le décret du 31 mai 1852 portant règiement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du {er février 1956 portant nomination des membres 
éu Gouvernement ; 

Vu le décret du 26 décembre 1956 portant nomination du directeur 
de l'institut national de la recherche agronomique, 


Arrête : 


Art. fer, — Dans la limit, de ses atlribu‘ions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Ferru (Henri), directeur de l'institut national 
de la recherche agronomique, à l'eflet de sizner, au nom du secré- 
taire d'Etat à l'agricullure, tous engagements de dépenses jusqu’à 
un maximum de 10 millions de francs, ainsi que lous arrêtés, actes 
ou décisions, à l'exclusion: 


1° Des décrets; 
20 Des arrêtés inlerministériels allouant des indemnités ; 


3° Des arrètés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe, ou allouamt des subventions. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Ferru, délé- 
galion est donnée à M. Trudelle, sous-directeur de l'institut 
national de la recherche agronomique, à l'eflet de signer, au 
nom du secrétaire d'Etat à l'agriculture, les pièces justificatives 
de dépenses, les ordres de receltes et les titres de percepliun, à 
l'exclusion des arrêlés, actes ou décisions. 


Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1257. 
ANDRÉ DULIN. 


a —— 


Le secrélaire d'Elat à l'agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1362 portant règlement général sur la 
coimplabilité publique ; 

Va le décret ne 45-23 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêts leur signature, 

Vu le décret du fer février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Nu le décret ne 5-22 du 13 mars 19% portant suppression et 
créalion d'emplois au secrélariat d'Etat à l’agriculture ; 

Vu je décrel du 23 novembre 195% portant nomination du directeur 
de l'enseignement agricole à l'administration centrale du secréla- 
riat d'Etat à l’agriculture; 

Vu le décret ne 56-128 du 19 décembre 1956 relatif à l’organisae- 
lion des services du secrélariat d'Etat à l'agricuilure, 


Arrèle : 


Art. fer, — Dans la limile de ses attributions, délégalion perma- 
nente est donnée à M. Margarit (Paul), directeur de l'enseignement 
el de la formation professionnelle agricoles, à l'effet de signer, au 
nom du secrétaire d'Etal à l’agriculture, tous engagements de dénen- 
ses jusqu'à un maximimm de ‘40 millions de francs, ainsi que tous 
arrèltés, acles ou décisions, à l’exc:usion: 

4° Des décrets; 

2e Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

3e Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe, ou allouant des subventions. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Faili à Paris, le 3 janvier 197. 
ANDRÉ DULIN. 


—+e+- 








RICONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Décret n° 56-1428 du 29 décembre 1956 modifiant le décret 
n° 53-627 du 22 juillet 1953 fixant le tarif des honoraires 
alloués aux architectes et techniciens prêtant leur concours 
aux Organismes d'habitations à loyer modéré. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministré d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, du ministre de l'intérieur, du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, du secré- 
laire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le titre I® du livre I! du code de l'urbanisme et de l’ha- 
bitation ; 

Vu l'article 79 de la loi du 7 février 1953 portant fixation du 
budget d'équipement de l'exercice 1953 ainsi conçu : 

« Les honoraires des architectes, experts et techniciens appe- 
Jés à prèler leur concours à l'Etat, aux collectivités locales, aux 
sinistrés, aux organismes d'habitations à loyer modéré, aux 
hénéficiaires des prêts du Crédit foncier au titre de l’article 39 
de Ja loi du 21 juillet 1950 en vue de la construction de maisons 
à usa;se d'habitation ou de locaux à destination scolaire, admi- 
nistratifs, militaires, scientifiques ou professionnels et, d'une 
façon générale, pour les constructions réalisées sur plans types 
agréés, sont calculés à partir de la surface utile effectivement 
construite selon un barème prévoyant des taux forfaitaires par 
mélre earré, variables selon. la catégorie de construction et 
l'importance superficielle de celles-ci, fixés par décret contre- 
signé par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme »; 

‘u le décret du 5 août 1%2 relatif au contrôle technique des 
organismes d'habitations à loyer modéré ; 

Vu le décret n° 53-627 du 22 juillet 1953 fixant Je tarif des 
honoraires alloués aux architectes et te’hniciens appelés à prè- 
ter leur concours aux organismes bénéficiaires de la législation 
sur les habitalions à loyer modtré en vue de la construction 
d'immeubles d'habitaticn, 

Décrète : 

Art. fe, — L'article 3 du décret n° 53-627 du 22 juillet 1953 
est modifié comme suit: 

« Ces honoraires sont répartis selon les pourcentages ci-après 
entre les diverses opéralions de la mission de l'architecte, 
telle qu'elle est définie dans les contrats types n° 1, n° 1 bis 
et n° 1 fer annexés au présent décret ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2, — Le contrat type n° 1 ter publié à la suite du présent 
décret complète la iiste des contrats types déjà annexés au 
décret n° 53-627 du 22 juillet 1953. 

Art. 3. — Les contrats types définis à j’article 3 du décret 
n° 53-627 du 22 juillet 1953 pourront ultérieurement être modi- 
fiés par arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, e 
manistre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à la re’onstruction 
et au logement, le secrétaire d'Etat à l'intérieur et Je secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exé-ution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{{iciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
ut au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FIL!PPrI. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 
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N° 1 « TER» CONTRAT D'ARCHITECTE D'OPERATION 
(Sans coordination d'architecte chef de groupe.) 





Entre les soussignés : 


M. ..., président de l'office d'habitations à loyer modéré de ……. 
(dénomination et adresse exactes}, désigné ci-après par l'expression 
e Le nraitre de l'ouvrage », 


D'une part; 
Et M. ..., architecte, demeurant à ..., 
D'autre part, 


fl a été dit et convenu ce qui suit: 


Article 4°, — OmJET DE LA CONVENTION 


O, agira en tant qu'archilecte d'opération pour le compte du 
Maitre de l'ouvrage, en ce qui concerne les constructions à édifier 
à ... (définir d'une manière aussi précise que possible l'opération 
prévue et le lieu). 

La surface en mètres carrés utile de l’ensemble des immeubles 
composant l'opération conflée à M. ... en vertu du présent contrat 
est provisoirement évaluée à 

En sa qualité d'architecte d'opéralion, M. assurera la mise 
au point des études, plans et projets, l'organisalion, la coordination, 
la surveillance et le contrôle des travaux. 


Article 2. — Missions 


L'architecte d'opération devra accomplir sa mission selon les règles 
de son art et s'engage à observer, outre les pres:ripliuns du code 
des devoirs professionnels de l'architecte et les directives de l’admi- 
nislralion et de l'architecte conseil de la construction de la zone où 
se siluent les travaux définis à l'article {9 ci-dessus, les instructions 
qui pourront lui être données par le maître de l'ouvrage, en ce qui 
concerne les programmes, les délais et l'ordre d'urgence des travaux, 
ainsi que celles relatives aux modalités d'exécution de chacune des 
missions prévues au présent contrat. 

Les missions confiées à l'architecte d'opération par le présent 
goniral sont définies ci-après : 


A. — Etudes préliminaires. 


4e Opérations préa'ables. 
Ftablir : pe , 


a) Un pian de situation orienté précisant l'emnlacement et la 
délimitation de l'opération par rapport à l’agglomération : 


b) La mise au point du programme général! el le plan-masse 
correspondant à l'échelle de 0,005 mètre par mètre avec indication 
des abords (niveaux, voies adjacentes, réseaux diver:, postes d'eau, 
arbres et bâliments existants, etc.) ; 


2 Une notice descriptive sur les caractéristiques techniques et 
architecturales envisagées; 


d) Une estimalion sommaire du coût des travaux: 


e) Un rapport suecinct donnant tous renseignements utiles et pré- 
sentant éventuellement toutes suggestions quant à la foncation des 
bâtiments. 


2e Avant-projet. 


Après approbalion du plan-masse par le maître de l'ouvrage et 
l'architecte conseil de la construclion, ainsi qu'éventuellement par 
les autorités compétentes : 


— Etablir pour l'ensemble du groupe d'immeubles un on anpt 
comprenant tous plans, façades et coupes nécessaires à sa parfaite 
compréhension, à l'échelle de 0,01 mètre ou 0,005 mètre par mètre, 
avec indication des abords et de l'orientation, en ayant le constant 
souci d'adopter des normes et types standards en vue de simplifier 
la construc et d'en abaisser le prix, notamment par la norma- 
lisation des structures, des portées, des types, des modules, des 
hauteurs d'étages, etc, 


Ces plans compor'eront très précisément l'indication de la situa- 
tion avant travaux: nivellement, voirie, réseaux et canalisations 
existants, constructions et arbres. Seront portés également le nivel- 
lement prévu, l'implantation des constructions à édifier, la viabilité 
et les aménagements à créer (y compris réseaux divers et branche- 
ments particuliers: eau, gaz, é:ectricité, égouls, elc., ainsi que les 
espaces libres). 

— Rédiger une notice descriptive succincte sur la nature des 
matériaux dont l'emploi est envisagé et sur le parti constructif 
prévu et définir éventuellement les servitudes particulières à obser- 
ver et, le cas échéant, les caractéristiques architecturales exprimées 
graphiquement des constructions à édifer. 


L'ensemble de ces documents, élabli sous la seule responsabilité 
de M. ..., est à soumettre à l'examen de l'architecte consell de la 
construction et, le cas échéant, des autorilés compétentes, et, pour 
äpprobaljon écrile, uu maiire de l'ouvrage. 





— 


B. — Projels pour la mise en concurrence 
et préparation des marchés. 


après approbation de l'avant-projet détailé par le maître & 
l'ouvrage et toutes aulorilés ou tous organismes compétents : 

— Elablir le projet permettant la mise en concurrence et compusé 
des é'éments ci-après : 

a) Plans comp'els à l'échelle de 0,02 mètre par mètre et dont le 
délail à fournir est précisé en fin du présent contrai. Sur les plans 
seront nortées très précisément les indications de la situation avant 
travaux: nivellement, voiri:, réseaux, canalisations, constructions et 
arbres existants. Seront également indiqués: le nivellement préru, 
l'implantation des constructions nouvel'es, la viabilité el les amé- 
nagements à créer (y compris réseaux divers et branchements par. 
wi eaux, gaz, électricilé, égouts, etc., ainsi que es espaces 

res). 

bi Plans définissant les gabarits à l'intérieur desquels dojvent 
s'inscrire les éléments cu gros œuvre, notamment de l’ossature, et 
comporiant l'indication de lous les passages, sce:lements, ete., néces. 
saires pour la mMalisation des travaux des autres corps d'état, notam. 
ment les plans de coffrage des éléments en bélon armé, sans dessins 
d'armature. 

c) Jeux de dossiers définissant les canaï'isations de toute nature, 

d) Devis cescriptif délaillé par spécialité. 

e) Devis quantitatif fourni à titre documentaire et ne constituant 
pas une pièce du marché à intervenir. 

Ce quantitatif devra être élabli dans le cadre du bordereau auquel 
les entrepreneurs devront se référer pour éva'uer chacune des par- 
ties de la construction. 

Le cadre du bordereau doit, pour chacun de ses articles, constituer 
une définition précise de chacun des éléments de la construction 
et du mode d'application du prix correspondant. 

Il peut être imposé par le maître de l'ouvrage à l'architecte. 

1) Devis estimatif au B. G. P.F. 

g) Projet de planning de l'exécution des travaux; 

h) Dans l'éventualité où, en cours d'exécution des travaux de 
fondations, les natures de terrains effectivement rencontrées entrai- 
neraient la réalisation de travaux imprévus, un bordereau de prix 
qui serait alors applicable. 

— presser, le cas échéant, le projet d'ensemble de la viabilité ef 
des aménagements extérieurs, notunment! en ce qui concerne les 
espaces libres. 

— Meitre an point les dossiers d'adjudication ou de consultation 
des entreprises. 

— Apporter son concours an maître de l'ouvrage pour l'ensemlle 
des opérations de passation des marchés. 

Le maitre de l'ouvrage fixera librement son choix, compte tenu 
de ses olligalions propres, sur la forme des marchés qui Sera 
adoptée, ainsi que sur le ou les entrepreneurs qui seront chargés 
par lui de l'exécution des travaux. Toutelois, il devra préalabiement 
rasmeillir les avis motivés de l'architecte, tant sur la forme du 
marché qu'il préconise que sur les entreprises soumissionnaires et 
leurs propositions. 


C. — Mise au point du dossier d'exécution. 


- Meltre au point avec le ou les entrepreneurs retenus le dossier 
définitif éiabli ne varictur comprenant tous dessins el délais d'exé 
culion, àinsi q'ie le p'anning détaillé de réalisation. 


D. — Exécution des travaux. 


_— Vérifier sur les ouvrages, dès le début de leur exécution, sl 
implantation est conforme aux propositions et niveaux prescrits. 

— Cosrdonner l'activilé des entrepreneurs sur le chantier en vue 
d'assurer l'avan”ement régulier des travaux dans le cadre du pian- 
rung arrèté el exercer par toutes inspeztions périodiques et ino- 
pinées nécessaires la direction générale de l'œuvre en vue de 
s'assurer de la bonne exécution des travaux, conformément aux 
pièces au marché, et d'apporter en cours de réalisation toutes pro- 
positions de solutions dans le cas où des événements imprévisibles 
nécessitent certaines novations ou précisions. 

— Tenir un carnet de chantier relatant l'avancement et les inci- 
dents survenus en cours de travaux. 

— Participer au contrôle architectural des travaux dirigés par les 
services ou organismes chargés des pes techniques concernant 
la viabilité et les aménagements extérieurs. 

— Vérifier les situations de travaux présentées par les entrepre- 
neurs et établir les itions de payements d'acomples eu égard 
aux clauses des mar: intervenus. 

Pour la coordination et la direction générale des travaux, a'nsi 
que pour la vérification des situations, l'architecte fera connaître, 
le cas échéant, le nom du représentant qualifié qui, éventuelle- 
ment, pourra l’assister ou le remplacer. : 

I1 appartient au maître de l'ouvrage de délivrer l'ordre de service 
portant ouverture du chantier; les ordres de servi:es subséquents 
numérotés seront délivrés par l'architecte d'opération et copie en 
sera adressée au maître de l'ou e. 

Le maître de l'ouvr s'interdit, sans occord de architecte 
d'opération, de donner directement des ordres aux entrepreneurs 

l'exécution des travaux et s'engage à lui soumettre, le ::5 
Échéant, toutes suggestions qu’il jugerait opportunes. Aucun travail 
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supplémentaire ou médifiraiif, quelles qu’en soient les consquences 
financières, ne pourra être commandé par l'architecte d'opération 
sans accord préalable du maitre de l'ouvrage qui “ontresignera 
Jurdre de service correspondant. 

L'architecte d'opération s’interdit d’spporter en cours d'exécution 
toute modification à la conception architecturale des projets d'exé- 
culion remis au maître de l'ouvrage à partir de celle remise sans 
avoir obtenu l'accord préalable de ce dernier. 


E. — Réception provisoire des travaur 
et vérification des décomptes ou mémoires. 


— Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception provisoire 
des travaux et rédiger le procès-verbal correspondant. 

— Vérifier les dé’omples et mémoires présentés par les entre- 
preneurs el élablir les proposilions de règlement de compte faisant 
ressortir le montant des décomptes définitivement réglés an cours 
des travanx et celui des payemenis faits à titre provisionnel aux 
entrepreneurs et à l'architecte. 


F. — Réception déjinitice et règlement définitif des travaux. 


— Assister le maître de l’ouvrage lors de Ja réception définitive 
des travaux et rédiger le procès-verbal. 

— Mégler définitivement ies comples afférents aux travaux et 
éiablir tes propositions de règiement pour :e sulde. 

Dans le cas où seraient constatées, iant au cours des travaux ave 
lors de la ré’eption provisoire ou définitive desdiis travaux, des 
inalfaçcons ou des fautes d'exécution dues à une mauvaise mise cn 
œuvre des matériaux ou à un emploi de matériaux défectueux, 
l'architecte appréciera si ces maïfaçons doivent entraîner une réfec- 
tion totale eu partielle d'u travaii on une réduction pécuniaire et 
soumettra sa proposition à l'acceptation du maitre de l'ourrage. 


Article 3. — JIOxORAIRES 


Pour l'exé'‘ution de l’encemb'e des missions confiées par le pré- 
sent contrat, les honoraires seront calcukés forfailairement à raison 
de... par mètre “arré de surface üliie, telle qu'eile est définic à 
l'article 1% du décret du 22 juillet 1953. 

En vue de permettre les règlements échelonnés et de faciliter, 
en cas de résiliation, le règlement des sommes dues pour l’exé- 
cuon d'une parlie seulement des missions confées à l'ar’hite”te, 
les honoraires, te:s qu'ils viennent d’être fixés, se répartissent selon 
les pourceniages ci-après entre ‘es diverses phases de ces missions: 
Findes préalables, esquisses générales, plan-masse...... 5 p. 100. 
AvVant-projet .......ssssvoosvossssosoheceee 5 — 
Mise au point de l'avant-projet avant approbation........ 3 
bPrajet d'exécution et préparation des marehés...... cs D 
hirection des travaux........... bosses (ES AE FA EE 
kéreption et vérif'ation des mémoires et dé'omples défi- 


M sos vcéséscocsseogeenvensoditessésteñilhi see PER és D 


….... ss... 


Article 4. — MO9ALITÉS DE VERSEMENT 


Les honoraires dus en application de l'article précédent seront 
VOrSES À 2... dans les condilions ci-après, sur présen- 
lation d'une demande d'acompte établie en trois exemplaires et 
accompagnée d'un cerlifi'at administralif de service fail: 


1° Après accord du maître de l'ouvrage donné sur le plan-masse 
de l'opération, 5 p. 100 des honoraires totaux calculés par appli- 
cation du chiffre de base an mètre carré fixé à l’article 3 qui pré- 
cède à la surla’e utiie en mètres carrés évaluée à l'articie 1e 
c1-4essus ; 

2° Lors de l’acceplion de l’avant-projet par ie maître de l'ouvrage, 
un second acompte de 20 p. 100; 

Je Lor de la remise au maitre de l'ouvrage du projet destiné à la 
mise en concurrence, un troisième accmple de 20 p, 1060; 

4° Lors du démarrage des travaux de gros œuvre, un quatrième 
acomple de 10 p. 100. 

se Lorsque tous les immeul,les faisant l’objet du présent contrat 
sont hors d’eau et hors d'air, un cinquième a”omple de 15 p. 100; 
1 re de Ja réception provisoire, un sixième acompte de 
5 p. 

7e Le eolde des honoraires dus à M... archilecte d'opération, soit 
15 p. 100, lui sera versé après règlement des travaux aux entre- 
prencurs. 

Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera 
porlé au comple ouvert &u nom de. à … sous le n° 


Article 5. — DéLAIS 


1° L'architecte d'opération .s'engage à accomplir les missions 
confiées telles qu'elles sont spécifiées à l’article 2 du présent contrat 
dans les délais fixés ci-après: 
a) Pour le plan-masse: 
.. Semaines à dater de la signature du présent contrat. 


b) Pour l’avant-projet : 


-. semaines à dater de l'approbation du plan-massc par toutes auto- 
rités et tous organismes compétents, 





c) Pour chaque projet d'exécution : 
... Semaines à dater de l'approbalion par le maître @e l'ouvrage, 
toutes autorités et tous organismes compétents, de l'avant-projet 
détaillé. 

d) Pour la vérification des situations de travaux: 
Dix jours après le dépôt des siluations établies par l'entrepreneur 

dans la forme exigée par les pièces du marché 

€) Pour la vérification des décomptes et mémoires: 

... semaines après leur déyôt par les entrepreneurs. 


L'établissement des documents nécessaires à la passation des 
marchés sera fait dans le délai de semaines à compter de la 
date de délivrance du permis de construire ou de celle, si elle 
lui est postérieure, de la remise au maître de l'ouvrage, du dossier 
permettant la mise en concurrence tel qu'il a été défini ci-dessus. 


2° De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage à respecter les 

dé'ais maxima suivants: 
a) Notification de l'approbation de l’avant-projet: 

... Semaines à dater de la remise par l'architecte de l'avant-projet 
délaillé revêtu du visa de l'architecte conseil de la coustruction 
et assorti de l'accord de toutes autorités et tous organismes €com- 
pélents. La notification, par le maitre de l'ouvrage, de l’approba- 
tion de l'avant-projet constitue commande du proje! d'exécution, 


b) Ordre d'ouverture du chantier: 
... Semaines à compter de la mise à jour définitive du dossier 
d'exécution dans les conditions prévues au paragraphe C de l'ar- 
ticle 2, étant entendu que le rythme d'exécution des travaux fixé 
au marché devra, par ailleurs, être respecté 


%e Si l’un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du pré- 
sent arlicle, est dépassé, sans que puisse être invoqué un cas de 
force majeure, le présent contrat pourra être résilié sans indemnité, 
en lout ou partie, après mise en demeure nolifiée par lellre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception: 

A l'architecte de terminer l'opéralion visée; 

Au maître de l’ouvrage, de donner l'ordre nécessaire, avant expi- 
ralion d’un délai de vingt jours, si satisfaction n'est pas donnée 
dans ce délai et sans qu'il soit besoin d'atcomplir aucune formalité. 


io Le maitre de l'ouvrage s'engage à verser les sommes ducs 
à l'architecte en application des disposilions du présent contrat 
dans un délai maximum de trois mois à dater de la demande 
d'acomple ou du mémoire présenté par ce dernier. 

En cas de dépassement de ce délai, l’archilecte ser: en droit de 
percevoir des intérèis décomptés au laux des avances de la Banque 
de France. 

Article G. — RÉSILIATION 


Le présent contrat pourra être résilié par le maître de l’ouvrag 
par simpie lettre recommandée avec demande d'avis de réceplion : 


io En cas d'incapacité de l'architecte reconnue par le directeur 
des services départementaux du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement, l'architecte conseil de la construction ter- 
ritoriaiement compétent et le président du conseil régional de 
l'ordre consultés ; 


20 En cas de décès ou de tout autre cas de force majeure pou- 
vant empêcher l'architecte d'exécuter en totalilé la mission qui 
lui est confiée. 

Il peut également être résilié à tout moment, de part et d'autre, 
en cas d'inexécution par l'une des parties des dispositions du 
présent contrat ou pour tout autre motif ’égitime, à charge par 
celle qui demande la résiiiation d'en informer l'autre par lettre 
recommandée avec demande d'avis de récegtion. 

Sauf dans le cas deuxième ci-dessus, la résilielion, en ce qui 
concerne M..., architecte d'opération, produira son effet: 

a) Si elle est prononcée avant production de l'avant-projet, à 
l'époque de la remise de l'avant-projet au maître de l'ouvrage; 

b) Si elle est prononcée après accord du maître de l'ouvrage sur 
l'avant-projet, dans un délai de deux mois après sa notification par 
le maîlre de l'ouvrage; 

3e En cas de résiliation pour quelque cause que ce soit: 

Le maitre de l'ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre 
la mission d'architecte d'opération par un autre architecte agis- 
sant en conformité de l'article 16 du code des devoirs profession- 
nels de l’archilecte, étant entendu que jes honoraires dus au 
nouvel architecte pour chacune des opérations qui lui sont confiées 
dans ces conditions ne pourront excéder ceux correspondant à 
l'enticr accomplissement de Ja mission d'architecte d'opération, 
telle qu'elle est définie au présent contrat, diminués de ceux dus, 
en application des dispositions du présent article, à l'architecte 
dont le contrat a été résilié et que, si la résiliation résulte du 
décès de l'architecte, ses héritiers ont la faculté de proposer au 
maitre de l'ouvrage, qui reste toutefois libre de son choix. la 
désignation d’un successeur 

L'architecie d'opération, ou 6es ayants droit, s'ob:ige à remettre 
au maitre de l'ouvrage tous documents en sa possession nécessaires 
à la poursuite par un autre des missions confiées. 

Le monlant des honoraires correspondant aux missions réeliement 
effectuées à la date de cessation du contrat sera fixé conformément 
aux pourcenlages indiqués à j'article 3 ci-dessus. 

En aucun cas, il ne sera Qû d'indemnité par Ja partie qui résilie 
pour motif légitime ou par force majeure, 








+ 
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Article 7. — CONTRSTATIONS ET LITKGES 


Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application des 
disposilions du présent contrat, il est expressément convenu entre 
les parties de solliciter les avis du directeur des services départe- 
mentaux du secrétarint d'Etat à la reconstruction et au logement 
et du conseil régional de l'ordre des architectes avant d'engager 
toute action judiciaire. 

En cas de litige soulevé par l'exécution des clauses et conditions 
du présent contrat, le tribunai compétent sera, dans tous les cas, 
celui dans le ressort duquel sont situés les travaux visés à l'ar- 
ticle ser, 


Article 8. — PRESCRIPTIONS DIVERSES 


4e Les documents graphiques et dactylographiques, élablis et pré- 
sentés conformément aux prescriptions administratives, sont dus par 
l'architecte d'opération à concurrence de cinq exemp.aires, 

Pour tous exemplaires supplémentaires, l'architecte d'opération sera 
remboursé des fournitures faites au tarif du syndicat de tycapie 
augmenté de 30 p. 100 pour frais de contrôle et de manipulation. 
Le remboursement de ces fournitures par les entrepreneurs s'efec- 
tnera selon les prescriptions de l’article 3-15 du cahier des charges 
de l'A. F. N. O. R. 

Toutefois, pour ce qui est des documents graphiaues des dossiers 
nécessaires aux adjudications, l'architecte ne pourra être tenu de 
fournir des exemplaires supp'émentaires si l'un des exemplaires 
remis est produit sur contre-calque. Dans ce cas, le maître «de 
d'ouvrage prendra toutes mesures utiles en ce qui concerne es 
frais de reproduction mécessités par les opérations d'adjudications. 
De même, l'architecte ne pourra se refuser à fournir ces contre- 
Calques si la demande lui en est faite par le maître de l'ouvrage; 


2e Le maître de l'ouvrage ne pourra publier ou faire reproduire 
les documents que sous réserve de mentionner les noms et titres 
de leur auteur et après autorisation de celui-ci; 


3e Le détail des pièces graphiques visées à l'article 2-B: « Pro- 
jets pour la mise en concurrence et préparation des marchés. est 
rappelé ci-après : 

Le dossier de plans à l'échelle de 0,02 mètre par mètre devra 
comprendre, cotés de façon complète et portant indication des empla- 
cements des différents apparelits dont l'insta:lation eët prévue (sani- 
taire, chautlage ou autres), afin de ne rien laisser à déterminer en 
cours de travaux: 


Un plan de londations; 


Un plan pour chaque étage différent, y compris sous-sol, rezde- 
chaussée et comb'es (ou terrasses) ; 

Une élévation des façades vues: 

Une élévation des murs à conduits de fumée : 

Une coupe transversale et, si besoin, une coupe longitudinale : 

Eventuellement, un croquis perspectif de l'ensembe, 


Pour certains lots d'une contexture très simple, l'architecte d'opé- 
ration pourra, sur simple accord du maître de l'ouvrage et cetui 
de l'architecte conseil territoriaiement compétent, adopter l'échelle 
de 0,01 mètre par mètre au lieu de cel:e de 0,02 mètre, sous réserve 
de présenter en même temps les plan, coupe et élévation d'une 
iravée à l'échelle minimum de 0,02 mètre par mètre. 

Les dessins seront établis conformément aux indications des 
normes françaises de l'A. F. N. O. R.: N. F. P. 02-001 à N. F. P. ®4014 
incluse et P. G2-004 à P. 02410. Les prescriptions de la norme 
N. F. P, 022007 pourront, le cas échéant, être précisées ou modifiées 
par le maître de l'ouvrage. 


Fait en quatre exemplaires à .........., 1e ..... € 


Le président de l'office, L'architecte d'opération, 





Décret n° 57-0 du 5 janvier 1957 modifiant le déeret n° 48-1881 
du 10 décembre 1948 déterminant les prix de base au mètre 
carré des locaux d'habitation ou à usage professionnel, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Va la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 modifiée, portant 
modification et codification de la législation relative aux rap- 
ports entre bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage commercial et instituant des allocations 
de logement, et notarnment ses articles 27, 28, 30, 34, 31 bis, 
32 et 5; 

Vu le décret n° 48-1881 du 10 décembre 1918 déterminant 
les prix de base au mètre carré des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, modifié par le décret n° 49-382 du 
17 mars 1949; 

Vu l'avis du Conseil économique ; 

Après avis du conseil d'Etat, 





Décrète : 

Art. 1e. — L'article 4 du décret susvisé du 10 décembre 199 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Chaque semestre, à compter du 1° juillet 1949 et jusqu'à 
ce que le loyer atteigne la valeur locative définie à l’article ; 
ci-dessous, le loyer applicable pendant le semestre précédent 
est augmenté, sous réserve de l'application des dispositions 
de l'article 31 bis de la loi susvisée du 1 septembre 1948, Qu 
cinquième du loyer de base au 1% janvier 1949 défini à 
l'article 3 ci-dessus ». 

Art. 2, — A titre provisoire et jusqu'à ce que les prix de 
base de la valeur locative mensuelle assurent, pour toutes Les 
catégories de logements, la rémunération du service rendu et 
le maintien du logement en état d’habitabilité, Je tableau 
inclus à l'article 5 du décret susvisé du 10 décembre 1948 est 
modifié comme suit: 




















VALEUR LOCATIVE MENSUELLE 
CATÉGORIES Pour chacun 
des 10 premiers mètres carrés > dhesua 
de surface corrigée. euivants. 
Francs. Franes, 

| come dossssse ose 200 1% 
D A..ccécocesse dosi 170 102 
M D Doococ secs scene 1456 85 
D CGescss ses ss... 150 77 
IN À... és csssses 414 63 
UE B..sococsso sos. sa 54 
EN coccscrcseasééssecee Bo 40 

















Le prix des loyers, qui a été fixé antérieurement au 1° jan- 
vier 1957 par référence explicite à la valeur locative, dans Les 
conditions définies à l'article 34% bis, alinéa 3, de la loi du 
1" septembre 1958, subira les majorations semestrielles prévues 
à l’article 4 du décret susvisé du 10 décembre 1%48. Ces majo- 
rations ne seront applicables qu'à la condition de me pas 
entraîner la fixation d'un loyer supérieur à celui résultant des 
articles 3 et 4 du décret susvisé du 10 décembre 1948. 


Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement et le 
secrétaire d'Etat aux afluires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Faït à Paris, le 5 janvier 19517. 

GUY MOLLET. 
Par le président Cu conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Inspection générale. 


Par arrêté en date du 18 décemtrre 1951, inscrits, À compte? 
du 16 décembre 1956, au taMieau d'avancement pour le grade d'ins- 
+ grd titulaire du corps nt de l'inspection générale, vala- 
e pour l'année 1956, les inspecteurs adjoints dont les noms sui- 
vent : 

1 M. Roger Lecourt. 
2 M. Jacques Durand, 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêlé en date du 27 décembre 1956, prenant effet au {7 jan- 
vier 1957, il est mis fin aux fonctions de M. Richard (Jean), régis- 
seur d'avances. 

Mlle Faure (Jeanne), commis, est nommée régisseur d'avanres 
auprès du directeur des services Jépartementaux de la reconstruc- 
tion d'indreel-Loire pour le payement des menues dé s de 
matériel et diverses autres dépenses énumérées dans l'arrêté du 
5 juillet 1948, complété par l'arrêté du 25 septembre 41950. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
Mlle Faure est fixé à 200.000 F. Le montant du cautionnement 
qu'elle est astreinte à constituer ainsi que celui de l'indemnité de 
responsabilité susceptible de lui être uée sont fixés conformc- 
ment aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952, 


+0 














du 
art 
pre 
dé. 
dé: 


gé 


ad 
arr 





? 











Janvier 1956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 373 





——— 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 56-1279 portant codification des textes législatis 
concernant la sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal ojliciel du 18 décembre 19%: 


page 12151, article 140, au lieu de: « Sous réserve des disposi- 
tions de l'article 3% du décret du 4 janvier 1%5, les inscriptions 
visées à l'article 139 et régulièrement efle:tuées avant le 21 mai 
1% conservent le privilège pendant deux ans à compter de cette 
date », lire: « Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de 
l'article 38 du décret du # janvier 1955, les inscriptions visées à 
l'article 139 et régulièrement effectuées avant le 22 mai 1955 conser- 
vent le privilège pendant deux ans à compter d2 celte date ». 


Page 12186, article 514, au lieu de: « Les personnes visées aux 
articles 211 et 242 sont considérées comme salariées pour l'appli- 
cation du présent livre », lire: « Sont considérées comme salariées 
pour l'application du présent livre les personnes visées aux arti- 
cles 21 et 242 à l'exclusion des écrivains ». 

Table de référence, 12210, 2e colonne, supprimer : « Alinéa 4: 
ordonnance n° 152250 du à octobre 1945, art. 31, alinéa 4 modifié 
par la loi ne 48-1307 du 23 août 1948, art. 2 ». 





MINISTRE RES'DANT EN ALCERIE 





Décret n° 57-10 du 2 janvier 1957 complétant Île 
n° 56-642 du 28 juin 1966 portant transformation des 
ep mixtes d'Algérie en communes régies par la loi du 
sa 1884. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le ne du ministre résidant en Algérie et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu les décrets des 25 août 1937, 13 novembre 1937 et 29 août 
1945 relatifs à la création des centres municipaux ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la procédure 
de modifications des circonscriptions administratives territo- 
riales ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie ge d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire ; 

Vu le décret n° 56-641 du 28 juin 1956 portant réorganisation 
territoriale de l'Algérie, notamment son article 5; 

Vu le décret n° 56-642 du 28 juin ‘956 portant transformation 
des communes mixtes d'Algérie en communes régies par la 
loi du 5 avril 1884; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — Le décret susvisé n° 56-642 du 28 juin 1956 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 2 bis. — Par dérogation aux dispositions de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 et de l'article 5 du décret n° 56-641 
du 28 juin 1956 et durant une période de deux années, les 
arrêtés prévus à l'alinéa 1 de l'article 1 et à l’article 2 du 
present décret pourront apporter aux limites territoriales des 
départements et arrondissements d'Algérie les rectifications de 
détail qni s’avéreraient nécessaires en vue d’assurer l'unité 
£tographique, ethnique ou économique de certaines communes. 

« Ces rectifications ne pourront porter que sur des unités 
administratives ou rlies d'unités administratives d’une 
ancienne commune mixte. » 





Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie et le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Ré ique française et inséré au Journal 
ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 21 décembre 1956 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs sueceptibles de bénéficier de l'effet 
D PR CE EE ER 
paren 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires sociales et du secrétaire 
d'Ftat à la santé publique et à la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 19%5 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 

Décrète : 

Art, fer, — Sont naturalisés Français: 
AGOSTINI (Charles), Trente (italie), 06-09-95. — 2286 x 54—73. 
AGUIRRE (Santiago), Bilbao (Espagne), 18-05-12, — 17108 x 59—73. 
ANDREU (José), Villafames (Espagne), 13-08-05. — 12128 x 56—11. 
ARREGUI (Jésus), Mondragon (Espagne), 21-12-22, — 10291 x 56—14, 
ARTINI (Pasquale}, Bucine (Italie), 23-04-16. — 8149 x 56—13. 
ARTINI, née FRANCINI, Bucine (Italie), 04-08-14. — 8119 x 56—13, 
AUGUET, née FONT, Espolla (Espagne), 30-12-11. — 1805 x 53—66. 
me < (Assomption), Ribesalbes (Espagne), 23-12-34 — 12782 


BARONIO (Luigi), Rosario Santa Fé (Argentine), 16-05-15. — 1070 
x 682. 


BARONIO, née BERNARDINATTI, Povo di Trento (Italie), 19-04-16, — 
10765 x 56—82, 

BARRA (Joseph}, Anderlecht (Belgique), 05-03-17. — 8972 x 56—78, 

BEDLEWSKI (Wiadislas), Buer (Allemagne), 25-05-17. — 13209 x 56—62, 

BEDLEWSKI (Joseph) Buer (Allemagne), 18-08-19, — 13398 x 56-42. 


BFDNAREK, née KACPRZAK, Arensnest (Allemagne), 24-09-15. — 7300 
x 00—58. 


mr > (Mieczyslaw), Rzymsko (Pologne), 09-01-13 — 7300 


x Jb— 18. 
ARCANGELT (Gerino), Marliana (Italie), 27-02-10, — 13802 x 55—20. 
ARCANGELI, née BETTI, Montale (llalie), 21-04-10, — 13802 x 55—20, 
BELLUOMINI (Serge), Lueca (Halie), 12-04-21, — 23063 x 20—54. 
me 0 née COHEN, Outat el Iadj (Maroc), 17-09-00. — 13085 
x dé. 
BEX-SADOUX (Mimoun), Outat el Hadj (Maroc), 03-03-90. — 13085 
x 4ù—92, 
BENZONI, née SACCOMANO, Lestizza (Italie), 41-10-14. — 15100 x 10—33, 
BENZONI (Giuseppe), Songavazzo (llalie), 17-02-10. — 15100 x 40—33, 
BIAGETTI (Rodolphe), Ponsacco (Italie), 07-04-22 — 12147 x 56—30. 
BIANCHI (Michèle), Terelle (Italie), 19-12-23, — 8676 x 50—73. 
BIANCHI, née MARIANI, Terelle (Italie), 11-02-22, — 9676 x 56—75. 
BOSSOLINI (Corrado), Castiglione del Lago (Italie), 29-04-23, — 3516 


eg 


x —13. 
BOSSOLINI, née CARLOIA, Castiglione del Lago (Italie), 27-03-22 — 
3516 x 96—13. 
BOTELLA (Pomingo), Benidorn (Espagne), 08-05-19. — 13209 x 56—91. 
BOZETKA (Stanislas), Lysagora (lologne), 04-07-05. — 12194 x 56—36. 
BOZETKA, née SITKO, Morzychna (Pologne), 10-01-10. — 12124 x 56—36, 
BRET (Miguel), Darnius (Espagne), 05-02-21, — 8668 x 36—66. 
BRET, née CAMPS, Pont de Molins (Espagne), 07-07-23. — 9668 x 56---66. 
me (José), Castillon de Ampurias (Espagne), 27-10-20, — 10518 


e 


x 
CASALINT (Aspreme), San Giuliano Terme (Italie), 20-05-22 — ÿ 
mn ur p (Malie), 20-05 11166 


re. née CALIGARSIA, Enfidaville (Tunisie), 08-08-12. — 10747 
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CATOIO (Stefano), Eboli (lalie}, 18-04-03. — 11096 x 51—13. 

CAVECCHIA (Pierre), Sernaglia della Batlaglia (llalie), 12-09-20, — 
89518 x 56—71. 

CECCARELLI (Frederico), Massa (Ilalie), 01-05-20, — 42272 x 45—920. 

pr = ou née BESCHIZZA, Pontremoli (lalie), 02-06-25, — 42272 
X 40—: 

meer |: ne ‘side Avignonet-Lauragais (laute-Garonne}), 18-05-38. 
—- 671 x 56— 51, 

CELOTTO, née DAL COL, Hervesa della Batllaglia (Italie), 13-05-13, — 
10761 x 56—51. 

CELOTTO (Christiane), Avignonel-Lauragais (Haute-Garonne), 18-10-50, 
— 11673 x 56—51. 

CELOTTO (Ginette), Avignonet-Lauragais (Haule-Garonne) 15-02-41. 
— 14672 x 56—91 

CEOLIN (Guiseppe), Pramaggiore (Italie), 14-11-26. — 10989 x 56—31 

CERVELLI (Ugo), Tolentino (Ilalie), 30-08-22. — 8687 x 56—69, 

CIONI, née BACCHETTO, Monfumo (Italie), 28-10-18, — 12551 x 56—20. 

CIONL (Ivo), San-Minialo (Italie), 06-11-10, — 12551 x 56—90. 

€IPRES (Joseph), Aguaviva (Espagne), 29-06-07. — 20939 x 50—66. 

CIPRES, née COSTA, Besalu (Espagne), 21-08-10, — 20993 x 50-66. 

CORRADETTI, née FERRARI, Revere (Italie), 04-06-23. — 741 x 56—81. 

CORRADETTI (Gino), lerugia (Italie), 20-11-23. — 741 x 56—84. 

CRIVELLARI (Hugo), Hohenems (Autr:che), 02-09-13. — 13149 x 56—7 

CUERVA, née LAZARO, Bilbao (Espagne), 18-02-23. — 13216 x 55 ss 

CU ERVA (Hipolito}, Sotillode-la-Adrada (Espagne), 04-07-21, — 1326 


x 0026. 
CUMBO (Giuseppe), Palerme (Italie), 16-02-20. — 416076 x 51—75 
DAL-SANTO, née PORWISZ, Chronow (Pologne), 07-03-29, — 121% 
x Hi 58. 


DAL-SANTO (François), Chiuppano (Italie), 05-11-23. — 12196 x 56—78 

DANELON, née REGHENAZ, Seslo-al-Reghena (Italie), 13-09-03. — 
7921 x 56— 52. 

DANELON (Girilo), Sesto-al-Reghena (Italie), 07-12-99, — 7921 x 56—32, 

DEL-COH, (Giovanni), San-Vilo-al-Tagliamento (Italie), 07-10-49, — 
7426 x 56H. 

DI-FABIO, née DI-BIASE, San-Valentino (Italie), 17-02 


2. — 1248x 55 


DI-FABIO (Alphonse), San-Valentino (Italie), 05-02-22. — 4248 x 55—39. 


DIU Z10, née PORRECA, Torricella- mr (Italie), 17-06, — 
7921 x 55— 59. 


DI-LUZIO (Pascal), Torricella-Peligna (Italie), 10-06-25, — 7321 x 55—59. 

DOMINGO, née PEREZ, Polina-de-Juca (Espagne), 07-1107. — 10617 
x 05—84. 

DOMINGO (José), Valence (Espagne), 01-09-07. — 10617 x 55—84. 

DOMINGO (José), Valence (Espagne), 11-09-34. — 14490 x 56—84. 

DORFLINGER (Jean), Budakalaz (Hongrie), 03-11-27. — 7958 x 59—54. 

DOSE (Arduino), Teor (Ilalie), 02-08-14. — 15695 x 55—04. 

DOSE, née MATTIUSSI, Teor (Italie), 22-04-19. — 15095 x 55—014. 

DROS (François), Starokrzepice (Pologne), 22-09-20, — 6196 x 53—62. 

st —< née RAMIS, Vilanova de Segria (Espagne), 20-05-18, — 


x 0665. 
EICHSTADT (Bodo), Diedrichedorf (Allemagne), 15-01-96. — 11599 
x 012, 
EJARQUE, née HORTAL, Fouka (Algérie), 11-04-07. — 10546 x 55—82. 
EJARQUE (Paul), Luco de Bordon (Espagne), 05-07-01. — 10516 
x 05—82. 


EKMEKDJIAN, née ANDRIASOGLOU, Tchimichgadzak (Turquie), 
00-00-08. — 24417 x 29—13. 

FARINA (Tullie)}, Campospinoso (l'alie), 21-02-10. — 12563 x 56—32, 

FARINA, née PLAINO, Martiuszell (Allemagne), 29-09-11. — 12563 
x —32. 

FAVRET, née DE RIZ, Polcenigo (Italie), 22-11-98. — 141421 x 55—59. 

FERNANDEZ (Ramon), Seron (Espagne), 30-09-20. — 15963 x 55—409. 

FERNANDEZ, née LIRIA, Tijola (Espagne), 11-08-21. — 15963 x 55—09, 

FERRARI (Giovanni), Zogno (Italie), 25-08-13. — 12913 x 56—84. 


FETAN, née -STERCZYNSKI, Holthausen (Allemagne), 18-05-18. — 
12116 x 56—12, 

FETAN (Brahim), Mazhan Permet (Albanie), 11-12-14. — 12116 x 56 
—#2, 


FLAK (Antoine), Malawa (Pologne), 11-12-95. — 11787 x 56—24. 

FLAK (Agnes), Slocina (Pologne), 02-10-27. — 10754 x 56—27. 

FLAK, née GURA, Zagornik (Pologne), 14-01-97. — 11787 x 56—24. 

FLORCZAK (Wladislaus}, Horst (Allemagne), 24-09-06. — 781 x 56—57. 

PARLE, née SLAZAK, Werne (Allemagne), 25-06-20, — 781 x 56 
—01. 


FURLAN (Jules), Mirasol (Brésil), 23-08-28, — 13500 x 56—13. 
GARCIA, née MARTINEZ, Oceja (Espagne), 22-12-16. — 12905 x 56—12, 





cu (Francisco), Monlejaque (Espagne), 12-10-18, — 12905,:6 


GARCIA (Eugène), Malaga (Espagne), 10-04-12. — 10436 x 52—65, 

FRYDMAN (Isucher\, Ostrow (Russie), 20-09-07 — 12890 x 56—75. 

FRYDMAN, née GRAJEWSKA, Lodz (Pologne), 14-09-10. — 128% 
x oÙ—715. 

GARDINI, me À er Lugagnano Val d’Arda (Italie), 20-1222, — 
13152 x 56—78 

GARDINI (Giuseppe, Valmozzola (Italie), 29-01-23. — 19152 x 36—78, 

GRIORCZYK, née ROSADA, Sirzeglow Glapiniec (Pologne), 18-04-15. — 
— 12661 x 55—57. 

GERACE (Vincenzo), Gioia Tauro (Italie), 29-08-36. — 12114 x 56—04. 

GHISSELAIN (Robert), Meslin4'Evêque (Belgique), 20-11-11. — 11892 
x 06—62 


nr née VAN DAELEF, hiezes (Belgique), 28-11-01. — 48845; 
71. 


GOBEAUX (Achille), Jamagne (Belgique), 11-08-99. — 48845 x 45—27, 
GONZALEZ (Bernardo), Madrid (Espagne), 25-12-20, — 12377 x 56—95, 
— un née CABALLERO, Belmez (Espagne), 14-09-29, — 12377 


us (Ricardo), Osera de Ebro (Espagne), 06-02-21, — 12376:% 
p.18 (Ramon), la Seo d'Urgel (Espagne), 2201-07. — 18468 » 
38 —G6. 


HUCHET, née DIEGES, Wambach (Allemagne), 03-07-11. — 5616 x 


51—02 
HUERTAS (Julia), Barcelone (Espagne), 03-09-16. — 16346 x 51—07. 
INTURRISI, née MANGLIAFICO, Solarino (Italie), 24-03-25, — 92%» 
06—09. 


INTURRISI (Angelo), Solarino (Italie), 23-02-22, — 3232 x 56—59. 
IWASIAK (Richard), Colombes (Seine), 07-05-32, — 7961 x 55—75, 
JONAS, née GUTGOLD, Vursovie (Pologne), 30-10-21. — 7461 x 56—75, 
KALITA, née MALA, Lomma (Pologne), 28-08-09, — 9058 x 56—62, 
KALITA (André), Wiellin (Pologne), 07-11-11. — 9058 x 56—62. 
KARP (Chaim), Kielce (Pologne), 15-11-18, — 8199 x 56—70. 

KARP, née DAYAN, Safi (Maroc), 25-12-25. — 84193 x 56—75. 

= née MIGNANTE, Pompeana (Italie), 12-06-06. — 27234 x 


KARRAS (Zaphirios), Smyrne (Asie Mineure), 21-06-87. — 272% 
30—13. 

KASZEWSKI (llenryk), Swiecie (Pologne), 05-06-20, — 14754 x 50—78. 

KLINDOUK (Laguine}, Tehernigof (Russie), 19-10-92. — 11844 x 56 —G2, 

KORF (Karl), Mulheim (Allemagne), 09-09-29. — 13959 x 6—92, 

ve von (Wojciech), Smarzowa (Pologne), 09-04-00. — 11094 x 56 
—+ 


KOSOW SKI, née NOWAK, Mikluszowice (Pologne), 27-02-13. — 11091 
x %6—01 
KUNDEKOVA (Elisabeth), Siroke (Tchécoslovaquie), 11-10-23, — 120:9 
x 90—04. 


KUPEK (Elienne), Hrikovci (Yougaslavie), 17-08-20, — 11381 x 56—68. 
KUPEK, née KINDLER, Hrtkovci 2 is Mr 04-04-23, — 11381 x 
5648 


LAWNICZAK (Valentin), Roux (Belgique), 25-07-24. — 13155 x 56—78. 
LIPP (Henri), Bobrek (Pologne), 12-07-03. — 8449 x 56—59. 

LOPINTO (Rose), Creleville (Tunisie), 07-03-24. — 12453 x 56—96, 
LOPEZ (José), Calella (Espagne), 90-03-36. — 13151x56—M, 
LORENZATO (Silvino), Laghi (Italie), 12-09-11. — 13419 x 56—09. 
LORENZATO, (Eni), Laghi (Italie), 24-10-24. — 13213 x 56—75. 
LORENZATO, née LOSS, Caoria (Ilalie), 20-06-20. — 13419 x 56—09, 
LOSOWSKI (Yvan), Plousk (Pologne), 30-07-22. — 3076 x 51—89, 
LOZANO (Jacques), Tanger (Maroc), 21-07-34. — 12380 x 56—95. 


mr À née DALFOCO, Serra Sant Abbondio (Italie), 12-03-9%5. — 

12796 x 56—04. 

MACHNIK, née ZOLENDZEWSKI, Geisenkirchen (Allemagne), 03-07- 
98. — 12680 x 56—62. 

MACHNIK (Ignace), Skrzyszow (Pologne), 04-05-95, — 12680 x 56—62. 

MAGNABOSCO (Marie), Campiglia dei Berici (llalie), 07-10-16. — 


10884 x 49—75. 
MALETZKI (Frédéric), Leddin (Allemagne), 12-06-21, — 6680 x 36—57. 


MANAS (Diego), Sorbas (Espagne), 12-01-10. — 12633 x 56—31. 
ui nu née CONTRERAS, Sorbas (Espagne), 20-06-12 — 12623 x 56 
1. 


MANICARDI (Affro), Pianello (Italie), 12-11-21. — 19212 x 56—75, 
MANUEL (Silvino), Duenas (Espagne), 12-09-17, — 7 x 50—84. 
MARAKAS (Nicolas), Castellorizo (Grèce), 21-05-02. — 25066 x 35—13. 
MARTI, née SANJUAN, Benimasot (Espagne), 13-06-10. — 4129 x% 


MARTI (Joseph), Benimasot (Espagne), 12-04-06. — 5499 x 56—66. 
MARTINEZ (Jacinto), Almansa (Espagne), 08-4242. — 416497 x 53—31, 








PE 
PE 
PE 
PE 
PE 


PE: 
Pl 
pic 
PO; 
Po: 
FRI 
PRI 
put 
ou! 
RA 
REI 


RE 








en 





6 Janvier 1956- JOURNAL OFFICIEL D£ LA REPUBLIQUE . FRANÇAISE 375 
ARTINEZ, née MORALES, Beniel (Espagne), 23-02-22, — 13232 x 56 REIOWSKI, née LISIECKI, Siemianowka (Pologne), 06 02-08, — 131415 
à —, x —62. 


MARTINEZ (Pierre), Cuevas-del-Almanzora (Espagne), 01-01-18. — 
_@. 


MARTINEZ (Michel), Villafames (Espagne), 15-10-17. — 32697 x 39 

—11. 

WA\TA (Miguel), Carcagente (Espagne), 13-11-00. — 12690 x 56—11. 

MATA, née CUGAT, Mora-de-Ebro (Espagne), 21-08-06. —. 12690 x 56 
11. 

30-09-93. — 13181 


MATUUZAR, née SOBCZAK, Brunow (Pologne), 


or 
WATU 1 ZAK (Ignace), Wronczyn (Pologne), 30-07-90. — 13181 x 56—G2, 
MAZZALOVO (Nello), Vas (Italie), 08-10-33. — 139604 x 50—38. 
mM\ZZALOVO (Pierre), Vas (Italie), 23-10-06. — 19074 x 50—38. 
MAZZALOVO, née GALLINA, Lundar (Allemagne), 01-08-06. — 19074 
x 0 — 
MENENDEZ {Adelfo), 
13234 x 00 — 70. 
MERAZIAN (Karnig), Guemlek (Turquie), 04-05-22. — G304 x 53—75 
MERFISZ (Hersz), Varsovie (Pologne), 25-01-98. — 9099 x 47—75. 
MESEGUER (Pedro), Mazaleon (Espagne), 30-01-11. — 12925 x 56—11. 
MESEGUER, née PINA, Mazaleon (Espagne), 09-06-06. — 12925 x 56 
—J1. 
MOHAMED BEN AMMED, douar Lisasfa (Maroc), 04-02-18. — 12662 


x 069. 


MOINAMED BEN MOHNAMED BEN HADDU, 
00-00-36. — 1274 x 56—92. 


MORO, née CHERCHI, Chiaramonti (Italie), 02-05-26. — 8972 x 5ù—20. 
MORO (Salvatore), Botlida (italie), 47-08-14. — 8972 x 55—28. 
MIULING (Hermam), Rossbach (Tchécosinvaquie), 02-04-09. — 
12379 x 0, 

NAIBO (Neo), Sacile (Ialie), 24-11-20. 

NEDELTSEV (Assen), Bristovilza (Hbulgarie), 


Abanto Y Ciervana (Espagne), 15-07-35. — 


Beni-Chicar (Maroc), 


— 9801 x 16—21. 
08-11-26, — 10773 x 59 


NICOLAS (Amand), Gonrieux (Belgique), 01-12-10. — 9114 x 56—08. 
NICOLAS, née SEMOULIN, Villerot (Belgique), 14-02-21. — 9114 x 56 
48. 
NIERGA née 
13214 x 26—48 
NIERGA (Joseph), Banolas (Espagne), 17-09-03. — 19244 x 56—18. 
ns (Joachim), Weissenfels (Allemagne), 09-11-24. — 12902 x 56 


MOSEGUTI, Mora-la-Nueva (Espagne), 11-05-13. — 


NON: (G ino), Santa-Maria-A-Monte (Halie), 40-09-12. — 19261 x 56—43. 
NOVE, 2 GRONCHI, Santa-Maria-A-Monte (Italie), 05-09-15. — 13261 
« 613. 
er née IWANOWA, korlschonka (Russie), 29-05-14. — 11242 
x oi À 
OPALINSKI (Felix), Izdebki (Pologne), 04-07-14. — 11242 x 506—88, 
ORENBACH (Icek), Wielun (Pologne), 30-09-30. — 19194 x 50—75. 
PACINO (Dominique), Catona (llalie), 22-03-21. — 4299 x 59—13. 
PADIN (Antonio), Malaga (Espagne), 15-05-15. — 7402 x 56—78. 
PADIN, née ROJAS, Malaga (Espagne), 07-08-14. — 7402 x 56—78. 
de — (Girolamo), Montecalvo-in-Fog'ia (Italie), 07-07-14. — 197 
PALAZZI, née LIGI, Urbino (Ialie), 40-07-18. — 13760 x 55—81 
PARYLA, née ROSIAK, Podarek (Pologne}, 25-01-08. — 13679 x 56—27. 
PARYLA (Josef), Rzeplin (Pologne), 68-09-04- — 13679 x 56—27. 
PECH (Michel), Rodzialowice (Pologne), 65-05-26. — 12049 x 56—21. 
PENALVA (Manuel), Alicante (Espagne), 29-12-10, — 15111 x 56—%9. 
PENALVA, née JARA, Alicante (Espagne), 10-08-11. — 19111 x 56—70. 
PERE'RA (Artur), Teixcira (Espagne), 17-09-99. — 12580 x 50—36. 
PEREZ, née MAURELO, San-Salvador (Espagne), 25-04-16. — 193122 
x 5 
PESENTI (Marius), 
PICCO, née BERTOLA, Fossane 


Brimbilla (Italie), 07-10-20. — 10492 x 56—90. 
(Italie), 29-04-21. — 13090 x 56—391. 


PICCQ (Luigi), Centalo (Malie), 14-07-18. — 1690 x 56—91. 

PONS (Francisco), Miralcamp (Espagne), 24-12-95. — 16021 x 55—77. 
PONS, née MESALLES, Soses (Espagne), 02-04-06. — 16021 x 55—77. 
FREGUEZUELOS (Miguel), Gor (Espagne), 26-12-09. — 97 x 55—92. 


PRIESS (Helmut), Gelsenkirchen (Allemagne), 01-08-26. — 11850 x 56 
—(659. . 

JUCCIN (Primo), Montecatini (Italie), 04-05-01. — 3397 x 47—20. 

QUILES (José), Gandia (Espagne), 21-42-12. — 2558 x 55—%5. 

RATAJCESK, née STRUGALLA, Wanne (Allemagne), 30-0303 — 
12142 x 16—62. 


ge DE ZAN (Richard), Aviano (Italie), 18-02-13. — 46462 x 45 


Row SKI (Ladislas), Pawlowska Wäla (Pologne), 17-12-05, — 13115 
62, 





RITSC = (Jindrich}, — 11297 


x 906— 
RODRIGU + (Albano), Castro Laboreiro (Portugal), 18 06-25 


x o+—11. 
ROHRICH, née COSTI, Genève (Suisse), 18-06-15. — 11227 x 55—74, 
RONHRICIH (Wifried), Posen (Allemagne), 30-12-16 — 11227 x 55—74, 
ROMERO (José), Valence (Espagne), 07-04-22, — 13230 x 56—69, 
ROSSI (Rachèle), Pomarance (Italie), 31-12-16. — 4570 x 51—13. 
ROVIRA (José), Tarrasa (Espagne), 26-02-38. — 14629 x 56—91, 
RUIZ (Juan), Chirivel (Espagne), 27-03-14. — 19123 x 56—11. 
RUIZ, née LACOMA, Campo (E-pagne), 19-09-99, — 19201 x 56—65. 


RUIZ, née MARTINEZ, Valparaiso (Espagne), 10-0491. — 13123x56 
—1i. 
RUMIEL 
HS. 


Trmice (Tchécoslovaquie), 29-01-37. 


. — 11818 


(Giuseppe), Sesto al Reghéèna (Italie), 11-02-91. — 12739 x 55 


RUZEK (Jean), Cechtice (Tch£coslovaquie}), 19-09-06. — 1020 x 53—95, 

SAINT-BERTIN (Benjamine!, Brivkavile (Madagascar), 0605-34. 
D141 x 56—98. 

SAINT-BERTIN (Anne-Marie), Rose-Hill (ile Maurice), 04-05-26. — 5140 
X J6—93. — 

SAINT-BERTIN, née RAMSANCAR, Souillac (île Maurice), 10-07-00, — 
H017 x 6— 98. 


ue (Joseph), Port-Louis (fle Maurice), 08-05-00, — 8517 
x 06—98. 


SALA (Henri), Bellver (Espagne), 06-06-18. — 14157 x 50—66. 
SALVADO (Salvador), Sudanell (Espagne), 09-06-06. — 9996 x 55—75, 
SALVABO, née NOVELL, Sudanell (Espagne), 21-03-07. — 9996 x55 


—73. 
SANCIEZ, née CAMPOS, Lorca (Espagne), 25-05-12, — 3309 x 56—34, 
SANCHEZ (Francisco), Sax (Espagne), 08-09-12, — 2369 x 56—34. 
SBRUZZ1, née MODENESE, Toriona (Italie), 13-06-17. — 3644 x 59—78, 
SBRUZZI (Viliorio), Borgonovo (llalie), 03-04-15, — 3644 x 59—78. 
SCAPARBINT (Marie), Maggiore (Ilafe), 29-09-35. — 19507 x 56—75 
SCHERER (Rudolf), Gerolslein (Allemagne), 08-01-01. — 12508 x56 


SCIHLUTER (Otlo), Horde (Allemagne), 05-09-25. — 5918 x 55—92, 
SERRA (Miguel), Asco (Espagne), 20-11-06. — 12952 x 56—11. 
SERRA, née SAMPIETRO, Sieste (Espagne), 24-11-49. — 12932 x 56—41L, 
SISLIAN (Pierre), Beyrouth (Liban), 09-09-28. — 10999 x 56—99. 


SOLOMOWICE (Jean), lassy (Roumanie), 19-03-19. — 4402 x 56—75. 
SORRENTINO (Michel), Marsala (Hake), 01-01-28. — 9736 x 56—96, 


STANAREVIC (Stéphane), Teocak (Yougoslavie), 11 07-17. — 992% x56 


0. 

STEMPNIAK, née JENDRASZAK, Linden (Allemagne), 
LA x 06—62. 

STEMPNIAK (Jean), Poznan (Pologne), 20-12-06. — 131% x 56—62, 


M née KOMINKO, Philadelphie (U. S. A.), 11-02-11. — 31802 
x 59 


STOKLOSA (Stanislas) 


22-08-11. — 


, Grady (Polegne}, 15-12-07. — 34802 x 38—59, 
SYNAL (Sléphane), Kijack (Pologne), 0307-41. — 13947 x.56—59, 
SYNAL, née SRODON, Pyszniea (Polagne), 10-09-13. — 13947 x 56—59, 
SZELAG, née DUDZIAK, Recklinghausen-Sud (Allemagne), 27-02-12, = 
15132 x 56—62, 
SZLOSEK (Tomaz), Talipie (Pologne}, 20-01-44. — 19133 x-56—47. 
TIMM (Heinrich), Hugenow (Allemagne), 01-0923, — 12650 x 55—95, 
TONIETTO (Giuseppe), Rossano Vencto (Italie), 20-09-21. — 94x52 


25. 


TORRES (Paul), Toulouse (llaute-Garonne), 10-12-26, — 5685 x 56—91 
TREMEY, née VERGA, Foglizzo (Itahie), 27-01-10. — 13247 x 56—73. 
TROMBINI (agostino), Orzivecchi (Italie), 11-12-23, — 6973x53—91, 
VALERIO, née DES£EI, Cagliari Monserato (Italie), 08-05-21. — 29098 
x 47—04 
VALERIO (Giuseppe), 
VERSTRAETE (Albert), 
x — 59, 
VIDAL (Alejandro), A'farrasi (Espagne), 48-01-06. — 3027 x 55—84. 
VIDAL, née ROSA, Beniluyo (Espagne), 08-03-05. — 3027 x 56—84. 
VIDAL (José), Fuentle Alamo (E-<pagne), 08-04-10. — 19142 x 56—78. 
VIDAL (Hilario), Harcelone (Espagne), 19-05-38. — 19141 x56—33 
VIOLA, rée COMBA (Vinovo), Italie), 13-11-04. — 2712 x 56—13, 
VIOLA (Dominique), Livorno (Italie), 23-02-01. — 2712 x 56—13, 
VITELLO (Calogero), Aragona (llalie), 27-08-16. — 14647 x 53—13, 
VITELLO, née BUTERA, Aragona (llalie), 07-05-25. — 14647 x 53—13, 
WAWRZYNIAK (Stanislas), Konarzewo Dopiewo (Pologne), 20-09-98, 
— 1281 x 50—00, 
WAWRZYNIAK, née RZEPKA, 
12991 x 06-40. 


Albettone (fialie), 16-08-21. — 29098 x 47—54, 
Ploegsteert (Belgique), 27-03-05. — 12219 


Podzameze (Pologne), 07-10-97. — 
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YOUSSUF-HADLI (Camille), Bagdad (Irak), 02-01-20. — 19450 x 56—92. 

ZANONE (Mario), Roasio (lialie)}, 20-05-04. — 12619 x 56—98. 

ZANONE, née BAGLIONE, Vil'a del Bosco (Ilalie), 26-11-06. — 12619 
x 56—. 

ZELAZO, née BIEL, Majkowice (Pologne), 05-09-15. — 15141 x 96 


— 30, 


ZORZENONE (Luigi), Cividule del Friuli (Ilalie), 21-01-98. — 10660 
x 05—6, 
Art. 2. — Sont réintégrés dans la natlionalilé française : 


pes Wii née CROUZET, Bayeux (Calvados), 27-10-00, — 61921 x28 

BARBIERT, née DUPUIS, Brest (Finistère), 10-10-97. — 9518: x3 
—72. 

CATOIO, née SCONZO, Marseille (Bouches-du-Rhône), 2801-06. — 
11096 x 51—13. 

HANON, née GONY, Taganrog (Russie), 21-02-02, — 1579 x 50—01. 

PREGUEZUELOS, née ALACIR, Charrier (Oran), 15-08-06. — 97x59 
—2, 

PUEYO, née BONNET, Lombers (Tarn), 19-01-89. — 13291 x 56—91. 

LES BIELL \, née RAMI, Villeneuve-Minervois (Aude), 11-01-85. — 12991 
X: 5 

SANUY, née ROS, Boulaur (Gers), 29-11-93. — 12901 x 56—31. 


Art. : — Sont susceptibles d'être sai-is par l'effet co'leclif afla- 
ché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parenis: 
ARCANGELI (Rosanna), Montale (ftalie), 08-10-43. — 193802 x 55—20. 
ARTINI (Mario), Bucine- (Italie), 20-08-55. — 8119 x 56—13. 
ARTINI (Giuseppe), Bucine (Italie), 10-02-10. — 8119 x 56—13. 
BARONIO (Alain), Montauban (Tarn-et-Garonne), 26-02-51. — 10765 

x 82, 

BARONIO (Jacky), Montauban (Tarn-et-Garonne), 17-09-41. — 10765 

x 30—42. 


THIS NAEEK (Rysion', Goussainville (Seine<el-Oi-e), ®-12353. — 
7200 x 50—78 

BLANCHE (Anna-Maria), Terelle (l'alie), 08-05-17. — 8076 x 59—79. 

BIANCHI (Lucelie), Gisors (Eure), 14-06-50. — 8076 x 506—75, 

BIANCNI (Serge), Paris, 16-12-52. — 8676 x 50—73 

BIANCHE (Chanta')}, Paris, 16-12-52, — 8676 x o0—73. 

BOSSOLINI (Jean-Pierre), Marseille (Bouches-du-Rhône), 1502-52, — 
2516 x 00—13 


BOZETKA (Jeannine), Coings (Indre), 29-05-11. — 12121 x 56—096. 

BRET (Josette), Pia (Pyrénées-Orientales), 0702-48. — 8068 x 50—66. 
BRET (Jéan), Llupia (Pyrénéées-Orientales), 02-11-19. — 8668 x où 
—k. 


BRET (Marie-Ange), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 25-10-54. — 
8668 x 55— 406. 

GECCARELLI (Idda), Lucciana (Corse), 12-0255. — 42972 x 15—920. 
CECCARELLI (Marie), Luecciana (Corse), 26-11-49, — 42272 x 45—90. 
CECCARELLI (Emile), Lucciana (Corse), 05-10-47. — 42272 x 45—20. 
CECCARELLI (Jean), Lucciana (Corse), 22-09-15. — 42972 x 45—20. 
CECCARELLI (Ange), Lucciana (Corse), 02-09-44. — 42272 x 15—20. 
ÉIONT (Yvetle), Villevieille (Gard), 13-08-44. — 12551 x 56—90, 


CIONI . (Rose), Sommières (Gard), 29-09-38. — 12551 x 56—90. 

DAL-SANTO (Francis), Corbeil (Seineet-Oise), 29-11-49, — 12126 x 56 
—7, 

DANELON (Lydie), Estipouy (Gers), 15-05-29, — 7921 x 50—32 
DI-FABIO (Valentin), San Valentino (Ilalie), 23-11-16. — 4218 x55 
—". 


DI-FABIO (Nicolette), San Va'entino (Italie), 06-08-54. — 42%8x%x595 
—39 


BI-FABIO (Mafalda)}, Scala {ltalie), 15-11-58. — 4218 x 55—29, 
DI-FABIO (Violette), Fraisans (Jura), 15-09-59. — 4218 x 55—29, 
DI-FAR:O (Charles), Montharrey (Jura), 15-07-52, — 4218 x 55—29. 
DI-LUZIO (Vincent), Torricella (Italie), 05-09-47. — 7921 x 55— 59, 
DI-LUZ:O (Marie-Anne), Torricella (Halie)}, 25-10-45, — 7091 x 05-069, 
DOSE (Anella), Les Mées {Basses-Alpes), 26-01-50, — 15695 x 55—04. 
DOSE (Graziela), Teor (Malie), 15-01-15, — 19095 x 55 —04. 

BOSE (Mudeslo), Teor (Italie), 30-49-27, — 15095 x 95—04. 

FARINA (Remolo), Castelnau-d'Auzan (Gers), 16-10-59, — 12563 x 56 


_— 


FARINA (Jean-Claude), Castelnau-d'Auzan (Gers), 16-10-39. — 1263 
x 16—32. 

ds = (Dolores), Granollers (Espagne), 20-01-35. — 15963 x 55 

FERNANDEZ (Francine), Lavelanet (Ariège), 23-0655. — 15963 x 55 
—4N. 


FERNANDEZ (Jose), Esparraguera (Espagne), 28-05-51, — 15963 x 55 
— à 


FLORCZAK Sylvia}, Creutrwald. (Moselle), 13 09-53. — 781 x 56—57. 
FLORCZAK (Udo), Viltén (Allemagne), 15-05-45. — 781 x956—97, 





GARCIA (Helio), Decazeville (Aveyron), 11-06-51. — 12905 x 56—1%. 
GARCIA (Jasmine), Decazeville (Aveyron), 19-10-53. — 12905 x 5619 
Re eme, Saint-Cloud (Seine-et-Oise), 05-09-51, — 12152 
—7 
CARRE (Lydia), Issy-les-Moulineaux (Seine), 0709-54. — 415 
x Mi—78. à 
GONZALEZ (Paul), Jerada (Maroc), 04-09-54. — 12977 x 56—95. 
GONZALEZ (Marie), Jerada (Maroc), 09-10-55, — 12277 x 56—95, 
HUERTAS (Marie), Sète (Hérault), 06-06-51. — 16316 x51—407. 
INTURR!SI (Graziella), Lille (Nord), 04-06-52. — 2299 x 56—59. 
INTURRISE (Carmelo), Lambersart (Nord), 18-0356. — 2 x 06—19, 
INTURRISI (Anna), Priolo (lalie), 21-06-47. — 3292 x 56—59, 
INTURRISI (Paolo), Solarino (Italie), 21-12-44, — 3292 x 56—59. 
JONAS (Krisityna}, Varsovie (Pologne), 12-03-55, — 7161 x 56—75 
KALITA (Liliane, Bourecq (Pas-de-Calais), 02-08-59. — 9058 x 50— 67, 
mé 0" Louné -Josèphe), Béthune (Pas-de-Calais), 29-05-42, — 918 
KOSOWSKI {Mievkystow), Nancy (Meurthe-et-Mosclle), 24-05-51. — 
11094 x 56—51. 
KUPEK (Jean), Hrtkovei (Yougoslavie), 25-02-41. — 11981 x 56—68. 
KUPEK (Anne), Hrtkoveci (Yougoslavie), 29-08-42. — 14281 x 56—68. 
ne (Marie-Thérèse), Soultz (Haut-Rhin), 05-12-18, — 14381; :0 


we ‘bé (Claude), Moulin-Neuf (Ariège), 04-12-47, — 13119,:6 


LORENZATO (Yves), Moulin-Neuf (Ariège), 44-06-50, — 19119 x 56-09, 
ge — ter (Aline), Moulin-Neuf (Ariège), 15-00-45. — 413419:76 


— (Noël), Babeau-Bouldoux (Hérault), 11-12-48. — 1263 76 


MANAS (Gabriel), Béziers (Hérault), 05-04-52. — 12699 x 56—91. 
MARTINEZ (Sébastien), Lyon (Rhône), 03-01-52. — 13299 x 56—09. 
MARTINEZ (Antonio), Lyon (Rhône), 07-02-19, — 132 x %—69, 
MARTINEZ (Carmen), Lyon (Rhône), 1201-54, — 12299 » 56—09. 
MARTINEZ (Françoise), Lyon (Rhône), 26-07-50. — 19232 x 56—69. 
MAZZALOVO (Eiio), Vas (Italie), 06-11-41. — 19074 x 50—38. 
MESEGUER (José), Mazaleon (Espagne), 28-06-26. — 12925 x 56—11 
MORO (Gracieuse), Bastia (Corse), 27-12-54, — 8972 x55—90, 
MORO (Giovanna), Chiaramonti (Italie), 25-06-45. — 8972 x 55—90. 
NIFRGA (Georges), Nérondes (Cher), 20-10-51. — 12214 x 56—18. 
NIERGA (Jean), Nérondes (Cher), 09-11-16, — 13214 x 56—18, 
NIERGA (Antoine), Nérondes (Cher), 09-08-44, — 13214 x 56—12, 
pre = 4 (Jacques), Rambervillers (Vosges), 18-09-55, — 112:2 
X 20— . 


NICOLAS (Aïbert), Villerot (Belgique), 12-12-45. — 3114 x 56—08. 

NICOLAS (Agnes), Villerot (Belgique), 12-04-47. — 3114 x 56—08. 

OPALINSKI (Danie!)}, Rambervillers (Vosges), 25-05-52, — 112527 
—8. 


OPALINSKI (Georges), Rambervillers (Vosges), 29-06-50, — 11242; 56 
83, 


x (Julietle), Raïmbervillers (Vosges), 21-04-49, — 1121256 
OPALINSKI (Richard), Rambervillers (Vosges), 27-08-47. — 11242 ;:6 
—8. 


PADIN (José), Ecouen (Seine-et-Oïse), 20-08-%0. — 74102 x56—78. 
PADIN (Juan), Ecouen (Seine-et-Oise), 29-08-49, — 7402 x 56—%8, 
PADIN (Herminia), Malaga (Espagne), 20-01-45. — 7102 x 56—78, 
nb er À ses Montecalvo in Foglia (Italie), 12-05-18. — 13760 


PAL pu (Jean-Claude), Carpentras (Vaucluse), 09-10-20, — 12760 
x o0—81. 

PALAZZI (Patrice), Carpentras (Vaucluse), 25-06-53 — 13700 x 55—81, 

VPALAZZI (Luciano), Montecalvo in Foglia (Ilalie), 28-08-55 — 13760 
x ou—8 1. 


PARYLA (Jean), la Iaye-Malherbe (Eure), 23-09-47. — 13679 x :4—21. 
PARYLA (Marie-Thérèse), Louviers (Eure), 18-11-40. — 12679 x 56—27, 
PENALVA (Remedios), Alicante (Espagne), 28-05-36. — 1311 x 56— 79. 
PICCO (Irène), Aulerive (Haute-Garonne), 01-01-36. — 13690 x 56—3 

PFICCO (Thérèse), Aulerive (Haute-Garonne), 04-01-47. — 12690 x 6 


1. 
PICCO (Rent), Saint-Sulpice-Saint-Leze (Haute-Garonne), 04-02-50-. — 
15690 » #— Si, 


SAINT-BERTIN (Remy), Tananarive (Madagascar), 11-03-16. — 8517 x 
56—98. 


SA!NT-BERTIN (Marie-José), Tananarive (Madagascar), 1604-51. — 
8517 x 56—98, 

SAINT-BERTIN (Marie-Inès), Tananarive- (Madagascar),. 28-02-28. — 
8517 x 55—98. 

SAINT-BERTIN (Marie-Line), Tananarive (Madagascar), 2842-38. — 
8017 x 56—98. 
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CAINT-BERTIN (Jacques), Tananarive (Madagascar), 26-07-26. — S5j7 

ds VIS ET COMMUNICATIONS 
C\NCHEZ (Clara), Sax (E-pagne), 01-05-99. — 5509 x 96—04. À 
SANCHEZ (Viviane), Montgellier (Hérault), 23-09-55, — 9369 x :6—31. 
ç HE (William), Monipellier (Hérault), 11-09-53. — 3209 x 26—01. Ps s : à 
SANCERE ER. pren ( yéd 7. Miristère des affaires économiques et financières. 
SANCHEZ (Maria), Sax (Espagne), 01-05-15. — 9369 x 56—31. — 
SANCHEZ (Estefania), Sax (Espagne), 21-02-48, — 5559 x 50—51, Avis aux imyoriateurs de produits originaires et en provenance d Italie. 
SANCHEZ (Juliv), Sax (Espagne), 12-09-12. — 9769 x 56—21. sg SR LL 
csanRUZZ1 (Thérèse), Arzenteuil (Seine-cl-Oise), 27-09-0. -— 9614 x 03 Les importateurs sont informés de la mise en répartition: 

13. le De contingents supplémentaires pour les produits suivants: 
<BRUZZT (Maria), Torltona (Italie), 05-12-12, — 9011 x 39—58. . 
caRUZZI (Giovanni), Tortona (Italie), 14-03-51. — 9614 4 o5—78. A 
CR in), Moussan (Aude), 04-12-5% — 12929 %56—11 E = NUMÉROS 
SERRA (Alain), Moussan (Aude), 01-12-53 2992 x . z é PRODUITS 
CURRA (Michel), Asro (Espagne), 08-02-97, — 12992 x 56—11. 5 + du tarif douan'er. 
£HRRA (Genaro), Moussan (Aude), 27-02-59, — 12952 x; 55— 11. se 
SYNAL (Stephan), Lezennes (Nord), 01-05-12, — 13315 x:C—09, 

> d rare don cel mur à 67 1-12, Bois dits « artificiels » ou « reconsti- 
SYNAL (Jean-Marie), Rainsars (Nord), 15-05 55. — 13247 x :6— 59. tués »... agglomérés... en panneaux. 
SYNAL (Pierre), Raïnsars (Nord), 26-09-19 — 19317 x 0—29. v >. Lai É SUR plaques, 
SYNAL (Jean-Claude), Rainsars (Nord), 13-07-26. — 12317 x 26—59. ent 97-10-70 te ns 
81-18 C, So. 
ViLER 9 {Yvette}, Jœuf (Meurthe-el-Moselle), 24-11-50. — 29098 x 17 EE — 
—51. 
30 , ° in nuve nas 
VALERIO (Albert), Jœuf (Meurthe-et-Maceile), 27-09-19. — 29098 x 17 2° D'un contingent nouveau, à savor: 
Dh — 
VALERIO (Gérard), Jœuf (Meurthe-c!-Moselle), 21-01-17. — 29098 x 17 & à + 
53 Æ + NUMÉROS 
| =: de * ile 5 à PRODUITS 
VIDAL (Rafael), Alfarrasi (Espagne), 27-10-26. — 93027 x 56—81. E È du tarif douanier. 
VIDAL (Alexandre), Alfarrasi (Espagne), 11-09-39. 0027 x o0—€ 1. Lx 
VIDAL (Mathiide), Alfarrasi (Espagne), 19-04-41, — 2027 x o—S1. ; 
V OLA (Blanche), Vercelli (Italie), 09-01-34. — 2712 x°6—13. 143 bis 81-52 8. Machines à écrire dites comptables. 


VITELLO (Philippine), Marseille (Bouches-du-Rhône), OS0S-18, — 
15647 x 29—13. 

V.TELLO (Anna), Aragona (Italie), 07-00-45, — 14617 x 02—19. 
V:TELLO (Marie-Rose), Marseille (Bouches-du-Rhône), 1605-53. — 


11614 DAS. 


Z\NONE (Claudeile), la Tronche (Isère), 06-10-36. — 126:9 x 56—38. 
ZANONE (Annila), la Tronche (Isère), 19-11-46. — 12619 x 56—58, 
ZELAZO (Michel), Verdun (Meuse), 29-10-50. — 13141 x 26—03. 
ZELAZO (Jean-Pau'), Rignaucourt (Meuse), 05-11-18. — 19141 x 56— 09. 
ZELAZO (Jeannine), Verdun (Meuse), 12-08-17, — 193114 x 56—00. 

Art. 4. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 


à la santé publique et à la population sont chargés de lexceulion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la HRépu- 
Liique francaise. 
Fait à Paris, le 21 décembre 125. 
GUY MOILET. 
Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des affaires sociales, 

ALBERT GAZIER. 

Le secrétaire d'Elat à la Santé publique £t à la population, 

ANDRÉ MAINOSELLI. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 8 janvier 1957. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 
1. — Eection da bureau du Conseil économique et composition 
des comnussions. 
2 — Modification éventuelle à apporter au règ'ement intérieur 
(art. 66), 
Rapport présenté au nom du bureau du Conseil économique par 
du Douet de Graville. 
3. — Elude de la conjoncture économique à la fin du deuxième 
semestre 1956. 
_ Deuxième + + d'avis présenté par M. Charvet au nom de Ja 
Comunission de la conjoncture et du revenu national. 
& — Questions diverses. 
6-6 +- 














Les demandes de licences d'importation établies sur formule AC, et 
accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire, datée 
et signée par l'exporlateur ilaiien ou son représentant qualifié, 
devront être parvenues à l'offre des changes (3° sous-dirertion), 
8, rue de la Tour-des-l'ames, à Paris (9%), au plus tard le 26 janvier 
1%7, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tapé. 





Avis aux importateurs de pelleteries brutes ot peaux pour fourrures 
originaires et en provenante du Pakistan. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
seconde moilié da contingent de peilelteries brutes et de peaux 
pour fourrures originaires el en provenance dun Pakistan (poste 44 de 
la liste B de l'accord commercial franco-pakistanais du 4£ juin 1%, 
numéros du tarif douanier 4301 et 43-02). 

Seu's pourront réaliser des importalions au litre de ce contingent 
les nézo'iants et ulilisaleurs spécialisés. : 

Les demandes de licence d'importation établies en sir exemplaires 
sur modèie A. C. devront être parvennues à l'offke des changes 
(%æ sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), le 
26 janvier 1957, à onze heures trente an pe lard. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simu]- 
lané, 





Avis aux importateurs de conserves de poissons 
originaires et en provenance de Yougoslavie. 





Les importateurs sont informés qu'au titre de l'accord commen 
cial du 27 juillet 19%, prorogé jusqu'au 26 juin ‘937, un contingent 
de conserves de poissons originaires et en provenance de Yougo- 
siavie est mis en répartilion. 

Les demandes de licences d'importation établies sur formule AC, 
accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire, signée 
par l'exporlaleur ou son représculant qualifié, revêlue de son :achet 
el déjivrée postérieurement à la publication du présent avis, seront 
reçues par l'offire des changes (3e sous-direclion), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à l'aris (9°), jusqu'au 26 janvier 1%7, à onze heures 
trente au pus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
ane. 

En vue de permettre le contrôie que doit exercer l'institut scien- 
iifique et technique des pêches maritimes, 5%, avenue Raymond- 
Poincaré, Paris (16°), sur les conserves de poissons étrangères 
importées en France, deux échantillons pour chaque produit, chaque 
marque et chaque format devront être envoyés pour analyse à cet 
organisme au plus tari le troisième jour après Celui de l'insertion 
du présent “avis au Journal officiel. Lorsque l'échantillsnnage 
comprendra plus de trois formats pour un produit de même dési- 
gnation et de méme marque, il suffira de présenter une boîte de 
chaque format. En appli'ation des dispositions de l'arrêté du secré- 
lariat d'Etat à la marine marchande en date du 5 février 1952, des 
envois d'échantillons devront étre ac:ompagnés d'un chèque ou 
d'un mandat ar comple dudit établissement pour règ'ement des 
frais d'analyse à raison ée 1.000 F par lot. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES 





Tableau de la protuciüon et du mouvement des dlcoo's éepuis le commencement de la campagne 1955-1956 
jusqu'à la fin du mois d'août 1956. 





Campagne 1955-1956. — Du 1° septembre 1955 au 31 août 1906. 


, 













































































RESULTATS AFFERENTS AUX DOUZE MOIS DES CAMPAGNES 
PRODUCTION Différence pour 1955-1956. 
1955-1906. 1954-1955. —— 
Aug mealalrion Dimiaulioa 
L — Pouilleurs et distillateurs de profession. ttectolitres Hectolitres 
Betteraves nn nn nm nm nn nn ss... 27.94 73.3 re ou 
Tubercules et racines autres que les Dellerates..es se Le e . 5.C60 a n°3508 
Mélasses ....... cons secs sn ones eee 0000000000 597.20 802.028 ” 61.72 
Btés et auires céréales. e.ss.se # |: 66 : T7 D 
Grains mis en œuvre pour la padanns des gen: èvres. 10.064 10.644 sé 50 
Cellulose ....... covsscosse nn ssssssnsvesessses ee PLIS 18.01 46.217 1.7 “à 
Synthèse .....s000 000000000000 0000000.00000.00 , e , % 
Quantités d'alcool CES .. so socvcocccoocvessonos cos osscoodee cocbesesese 4.10 61.50 1°.«99 4 
ATIRAGDACS esse CEPPEETELELET ETES SE TELLIELL LE TIE E “7:10 40 4:01 s 
an gs \ 
ne ST dax eciitietissCisslotinser lasse toi 27.021 462.679 . 145.68 
de la disüllation des |} Lies de vin............s...ssmmsmensemones se ve éco M. 297 21 Gé act à 
Piquelles ...............sssremmneneremenessesesensnne ee 45.5: PRIS at m 
Larcs de TAÏSM 5... ssssemsssnmens es PPRPECELECECETETE 61.1 67.701 " 5.847 
Pommes el POires............s....sssrsssrses sc... 9% 99 . 176.08 116.859 . 
Cidres et poirés. lies Je cidre et ie poiré......... s... 62.29 93.N7* " 31.584 
Mares de pommes et de paires................. eésrossses 27 41 , c 14 
Fraïts auires un ner pommes @l les poires... ....…. …….. 9.1 1458 5.159 . 
DEVLSS : ss doc dossoñccesescoconcece re 6e co cdes cesse 21 46.952 » 46.991 
Total de la production des bouilleurs et dislillateurs de profession. (A) 2.701.970 2.169.023 212.917 » 
KM — Bouilleurs de.cru 
Total de la production des bouilleurs de ©ru.().........sssssssr.e (DB) 523.895 585.722 » | 59.8°8 
Total de la production (A) + (Bh....s.sosssssssssssosssssosssssesee (GC) 3.2 6 3.074.516 153.119 à 
- ==. 
Stock et renseignements divers. 
1antité: d'alcool contenues naturellement dans les vms soumis au vinage et 
—" mutage nos een qeseshe sos msess Srse sodotégessatsse ses 0e am - 199.43 195.484 2.969 » 
Uinportations ‘d' après les écritures de la douane : commerce général) (2)...... 4E) 441.19 23.208 18.29 » 
hp | ——_—_—_—_—__ ———— | —— — 
Reprises. LR) eheonoveccesvecscctvetesséesserescs : cè ododeds. e 4.26:.995 " 4 , à 
Sines ou D août. À MBA coco cococccsccscocccssosecossecoscse ‘2 . 5.229.219  : , 
ps > pe va = —_—— = = 
Kessources (C), {D}, Er, (F3........,.... cocnsdocnosdosdécsesessséésesduisconee D 8.13%6.X00 8.472 605 » 5.827 
Exporta'ions (d'après les écritures de la Jouane; cenmmerce général)........ 4 883.952 62.095 223.915 . 
Dilfercnee entre les ressources (G) et les exporlalions ;{H)........sssesssses.e (I) .252.888 7.8'1.962 , 9.04 
18% 1955 
Dans les entrepits réels de la donane {commerce géné- à 
BR ooccssoge-osssssee ssestvee seccescess 2,293 3.051 ü 9 897 
stork effectif Chez les bauilleurs et aistiliateurs de profession... 995.589 1.654.255 » 628.66 
à la in du mois Chez les bouilleurs de CPh....s..seess ee Los csscsotes 1.103 42.455 " 08.32 
d'août. Chez les entreposilaires 43)........ss.sesssenssssssse ce 1.2%6.521 ". 923.5 262.80 | Ah 
Laus tes cenires de sturkase du service des alcouls.... 665. 16 1.282. 180 ” 616.02: k 
Total du StOCk.. .-ssoccccoccscosesccccccssoresesesesscesecssesess see (3) 3.364.286 4.267.905  . 
Différenre entre tee indications âe la ligne (ln et celles de la ligne 1J) représentant sé de 
es livraisons à la consommation et lus quantilés en cours de tran:porl..,....... 3.388.602 2.043.967 314.625 » 





2 hectolitres ; b) lies de vin, 
Cette quantité se décompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuvre: @) vins, 28.02 

mt | sestsuhes: €) piquettes, 8*#97 hectolitres: d) marcs de raisin, 109.218 nectolitre:; e) pommes et poires, 6.143 hec tolitres ; l nn 
et pourés, lies de cidre et de poiré, 59.104 hectolitres: g) marrs de pommes et de rs 3:10 hectolitres; h) fruils autres que les pomines 

el ies poires, %.187 bectolitres ; ») cugnacs, 93:88 hectolitres; j) armagnacs, 8125 hectolitres. « 
2. Lette” quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, *53.20 hectolitres; importations d’autres pays, 168.247 Eee 
ei Y compris l'alcoot contenu dans les liqueurs,: vins de liqueurs, apéritifs, etc, ces différents produits élant suivis au méme compile. 
_— 4953 
Nors. — Algérie renseignements fournis par les services du gouvernement général). Pendant les douze mois de la campagne ; 
1956, l'Algérie a produit : ET hectolitres d'alcosl de vins: 79.961 hectolitres d alcool de lies de vin; 3.967 hectolitres d° alcool de piquetles; 
10..253 neéctolitres d'aicool de marcs de raisin; ... hectolitres d'alcool de fruits frais autres que les figues, dates et caroubes; ... hectolitres 
d'alcool de mélasses. PER Es 8 hectolit 4 set 
A in tin du mais d'août 195, il existait en entrepôts de toute nature: 83.670 hectolitres d'alcool (dont 11.995 eclolitres dans le 

centres de stockage du service des alcools). 
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CE 





RENSEIGNEMENTS DIVERS 


a D 











VINAGES ET MUTAGES à 
QUANTITÉS D'ALCOOL QUANTITÉS QUANTITÉS D 4LCOOL ALCOOL MÉTHYLIQUE 
T7 Quaotités d'alcoo! ; allouée en franchi aseimilé 
contenues salurellement Ouenthés d'elcesl 7 d'alcool éthylique soumises c 
dans les vins contenues aux au point de vue sal 
soumis au vinage dans lee produits fabriqués bouilleurs ée cre. dénaturées. au droit de consommations à l'alcool éthylique), 
et au muiage 
Destolilres Beclolilres Hectolitres Hectolitres He:lolitres He-loliires 
199.473 385.678 177.245 2.931.875 767.321 74.681 























QUANTITÉS D'EAUX-DE VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTROLFE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QE COGNACS, ARMAGNACS, 


AGREÈES DEPUIS LE DEBUT DE LA CAMPAGNE 









































Bectolitres. Hectolitres. 
Appellations 
Algérie ......ocooco 0e 1 nié Calvados du pays d'AULE.-...sssmrerssssense 915 
ie contrôlées. 
Aquitaine ,.......... 13 
Bourgogne ............ 792 
Bugey MRLLLRLALELLLLLII. » Calvados lRERITLIILITIILIILRILILELE EL ELLELILELLELLEE 7.291 
Eaux-de-vie | Coteaux de la Loire... 4 Calvados du Perche... ssessonsssenssssebose 888 
4 Franche-Comté ....... , dbbabée ik ist si 
vauos u aiv CIE PPPPEITETELITELITEFTELEETT Ÿ 
de vin. Languedoe ........... 1.107 
MIND coco cbbsvée 577 Calvados du Mortonais. .... soso. 391 
: RTE LIIIT y 
ne pe _ Calvados du pays de la Risle.................. 81 
Côtes du Rhône... » Calvaaos 
pranies MT Lai ù Eaux-de-vie Calvados du pays de Bray...........s.s..s« …. > 
réglymentés 
AILÉTIE ss PR 92 de cidre Calvados du Cotentin......... PPETELETELE ….. 61 
Aquitaine .............) 6.769 Calvados de l’Avranchin.......... said 11 
Bourgogne ............ 4.281 ou de poire. d'u 
; L lai ..... CRRRERII IRL LILILLT -. in 
PT PPS 1% TER 0 Paenie : 
Eaux-de-vle À Coteaux de la Loire... 901 Calvados de la vallée de l'Orne............... 107 
Chempagne ans Calvados du pays de Merleraull............ cé 6 
de marc Franche-Comté ....... 359 
Languedoc ........,...1 28.11 
de raisin. tre — Bretagne 6.101 
La 21 LRRRLREEREREEEET) CERERLLRELREELRELILIEES ... , 
Provence ...,........ 7.M5 || Enux-de-vie 
t ...... LU RENE III LZ] LRRRLRLRLRERLRLRELEZ] ° * 
Côtes du Rhône » de Bretagne, DT oies iso tes 1.158 
Centre-Est....... soso 107 ' 
Maine Normandie .......0000000.00 bases ose 9.128 
Savoie [RLRLERLRLLRLRLRLLE) 61 \ - 
] et Normandie Mélange de fruits ou d'eau-de-vie de ces trois 
Mirabelle de Lorraine............ …. 297 NE RENE RE RERO 1.585 
[es —— — _ —————— —— — --—— 
Distillation du vin et des produits dérivés. 
. Quantités distillées dans la métropote. Quantités distillées en Algérie. 
( Vins ,....... 3.198.822 Vis. 1.052.255 
Bouilleurs Lies de vin. 360.368 Lies de vin. 410.292 D Lilo diiseteoidos 125.574 
et distillateurs Piquelles .. 1.005.252 | Bouilleurs de cru.. 4 Piquettes .. 1.609.751 : ; 
CO + SP TS S35.671 
de profession. Cognacs … 731.385 Cognacs ..… 02.681 
Armagnacs.. 89.2% Armagnacs.. 82. 162 PE « 12.699 
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Tableau Ce la production et du mouvement des alcools à la fin du mois d'août 1956 Sue 
L — mm 




































































RESULTATS AFFÉRENTS 
aux buil premiers mois des années. 
CT eme à 
Différence pour 4956 
PRODUCTION 1956 1955 
77 9 
Augwealatron Dimiautioa. 
ectali ; Hé 
L — Douilleurs et distillateurs de profession. nt fase masses 
DOUOTETOS ..... sono scossorcoscmsessssse see CETTE 16.1% à, 7 
Tubercules et racines autres que les belteraves..... …. 27 1 : + 
PO LR ... 230.321 403. 3? d 172861 
RO CRD OR... ados étessassanse ce 35 55 A 2 
Grams mis en œuvre pour la production des genièvres.. 6.822 6.35 477 #0 
COMME ss ooscvcsocococcccosstencodsosoeneosssseosssssese 42.25 40. 401 1.87: . 
Synthèse ss... ss... CRERERELIRLTLRLI LI LILELRI EEE LLILT » Li : ». 
Quantités d'alcool Cognacs ....... PPTELETICITITTS ss. e so sssessscssee GD.r88 4.M7 5.971 » 
, APIDAGNACS sm sonsssorosesosesssnssssse PPPETETETITITE 6.943 3.410 2.: , 
provenent |. RARE ER TRES LR re 104.329 32.226 un 957 AS 
de la distillation des Lies de vin... corse css. cossoso soso cé enessse 19.024 17.267 1.757 mA 
Piquelles ..........scossssosessese see ce css... c…. 9.022 10.45 ° 1.413 
Marcs de raisin... .s..so.0.000e cossosessees soc 0. 29.647 29.042 » 3.23% 
Pommes el poires. ............ de. coescecs geeces oseseesee 2.591 171 1.820 » 
Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré........... ccèn 21.02 47.119 , 23.391 
Marcs de rommes et ne paires ..........sss..s c...sese 21 38 . 17 
Fruits autres que tes pommes et les poires........ssss.e 7.094 2.25 5.291 
DM soc cccoocvocseovesenancecneaness usés 606 c0aane sovees 2i 11 7 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 900.988 1.005.403 » 419.415 
IL — Bouilleurs de cru 
Total de la production des bouilleurs de cru {7)....... cossocscoscs () 281.517 383.151 re 101.624 
Total de la production (A) + (Bh....s.sosssss scde svéétoscètihes 0 837.545 1.388.554 L 551.059 
Jus | =———————————— ———° | 
Stock et renseignements divers. 
Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
OÙ MUIADS........0000000 ane Rocco sesareges ethonapo le oepesesossssesel «… (P) 134.498 122.181 12.347 , 
Importations (d'après les écritures de la douane; commerce général) (4) (5)- (E; 301.12 185.604 118. 909 » 
= is 
(1 2 A CA a S 
Re rises. 195 nn nn nm nm CPRTETILELET. PPETTLIETIT. .. (F) 5.44:.00 ” A 
Stock au 31 décembre | 1955... musee dsiiersssescslhei . 9.190.285 . ” 
= = = ss = 
Re (D U Mccscrcotoosenesesensagenetsennessetuséesesc es. Wi 6.:23.821 1.126.624 . 402.805 
Exportations (d'après les écritures de !a douane; commerce géné:al) (6)....  (H) 616.015 468.05 177.210 ” 
Différence entre les ressources (G) et les exportations :H).. 444. sessmsssssouses (l: 6.077.506 6.657.819 , 380.013 
RE | oops nn —— 
1966 1953 
Dans les entrepôts réels de la douane ‘commerce géné- 
ME nssntococess emo lecobsase 2.27 5.054 s 2.87 
Stock effectif Chez les bouilleurs et alstillateurs de profession. ........ 495.589 1.634.255 ES 638.666 
à la fin du mois Chez les bouilleurs de GPU... serssesenonsessnenone 414.103 422.465 . 8.362 
d'août. Chez les entrepositaires 3).......,.0..ssssosssossssnse 1.286.521 923.741 362.780 « 
Dans les centres de stockage du service des alcools... 665.816 1.282. 180 , 616.631 
Total du Ce PRO PP PP PP PR ENS y) 3.364.286 4.267.995 » 905.709 
ou | ——-’ 2 lus 
Différence entre les indications ae la ligne (1) et relles de la ligne (J, représentant CT 
les livraisons à la consommation el les quantités en cuurs de iransport.......... 2.713.520 2.389.824 323.696 » 





(à) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-de-vie, 101.225 hectolitres; esprits, 202.610 hectolitres; liqueurs, 608 hectolitres. 
(5) Cette quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, 28.590 hectolitres ; importations d'autres pays, 100.923 hectolitres. 
(6) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-de-vie, 84.887 he: tolitres: esprits, 515.7%4 hectolitres; liqueurs, 15.3% hectolitres. | 
(7) Cette quantité se décompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuvre : vins, 32007 hectolitres; lies de vin, 
2108 hectolitres: piquettes, 1.515 hectolitres: marcs de raisin, 49.599 hectolitres; pommes et poires, 3.796 hectolitres; cidres et poirés. lies 
de cidre et de poid, 15.74 hectolitres: marcs de pommes et de pores, 7069 hectolitres; fruils autres que les pommes et les poires, 


2178 hectolitres; cognacs, 82.794 hectolitres; armagnacs, 6.141 heclohires. 
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6 Rite 
RENSEIGNEMENTS DIVERS 
= VINAGES ET MUITAGES v. 
7 quantités d'alcool ; , allouées en franchi aseimilé 
ne — ualurellement Cuesthés d'aresl ” d sicoo! éthylique soumises | 
PS dans les vins contenues sur su point de vue Bscal, 
soumie au vinage dans les produits fabriqués bovilioure € ere dénaturées. aa droit de consommation à l'alcoot éthylique). 
sin el au multage 
à Hectolitres Hectolitres Hectolitros Hertolitres Hectolitres Hectolitres 
131.198 256.511 192.517 1.562.819 386.358 2:%.699 
QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTROLÉE OU RÂGLEMENTFE AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
AGRÉÉES DEPUIS LE DÉBUT DE L'ANNÉE 
Hectolitres BHectolitres. 
D nes ‘ 4 { Calvados du pays d'AUSE.......sssssess ses 700 
Aquitaine .....sesss.e 125 
Bourgogne sous. 785 COIVOROS ...sooosovccsocosesssenesse costs 5.114 
BULEY sono s « , | 
Calvados du Perche............ ose oc csse 507 
Coteaux de la Loire... 9 
Eaux-de-vie 
% Franche-Comté .....…. , Calvados du Calvados... s.scssesscsssoose 52 
- de vin. » 
Languedoc PREELLILEILLLEL 7119 
Calvados du Mortanais........ CPPEEPPLELLIELLE 21 
Marne ee 452 
Provence ............. 69 Calvados du pays de la Risle...s...sssssssss 7 
Fe du Rhône... . Calvaäos 
Calvados du s de Bray... sooocoscoosseee Ë 
FOUGÈTCS .…...somouun ® Eaux-de-vie | pay U 
: réglementés. 
de cidre Calvados du Cotentin... APR 61 
| Algérie .......... és 5 
2 
, : ou de poiré. 
[| AGUITAINS sons 3.513 Calvados de l’Avranchin...........ss.osese is 1 
d Bourgogne ........0... 3. 760 | 
: BULEY CS 196 Calvados du Domfrontais......s.s.sssssvonssss 1.158 
Coteaux de la Loire... 902 , 
Eaux-de vie | Calvados de la vallée de l'Orne.......... c….. 162 
Champagne ....... …. 576 
de mare | 
Franche-Comté …..... » | Calvados du pays de Merleraull.............. 3 
de raisin. à 
sn. LANÇUEdOC ssl ‘7.956 
BVOENS ...sooscoonsococvtessonese 000200 « 2.912 
Provence ...... os..ces 2.112 
Côtes du Rhône....... , | Eaux-de-vie PR his be csctros citées véct Loto svosé 435 
n de Bretagne, 
Centre-Est......... vise 107 
ù Maine POS PP PT PR APARTS 1.276 
Savoie PRLRLRLLLLELLLLLZ:) 58 < et Normandie 
Mélange de truits ou d'eau-de-vie de ces trois 
Mirabelle de Lorraine..............e. 38) | | nés op ee tés tan tele 7C9 
——————————— —— sine a 2 
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Ministère des aflaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


———— 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
à l'hôpital-hospice de Meaux (Seine-et-Warne). 


Un con:'ours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu les 7 et 8 mars 19%7 à l'hôpital-hospice de Meaux (Seine- 
e!-Marne). 

Peuvent ‘aire acte de candidature, les personnes titulaires du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit on d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’ad:ni- 
histralion hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospi- 
talisation, de soins ou de cure public. 

Les ‘’andidats devront avoir eu vingt et un ans au meins et 
trente ans an plus au fer janvier 1957. Toutefois, celle limite d'âge 
sera reculée d'une dure égale à celle des services antérieurs civils 
ou militaires ouvrant des drois à la retraile, sans préjudice de 
l'application des disposilions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 7 février 1957 à la dire:tion 
de l'hôpital-hospics de Meaux, qui adressera à toute personne qui 
en fera la demande, l2 programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats pour consliluer leur dossier. 





Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur économe 
Chargé des fonoiions de directeur de l'hôpilai-hosgice de Gray 
“Haute-Saône). 





Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur économe chargé des fonctions de directeur de l'hôpilal- 
hosnice de Gray (Haute-Saône), élablissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les dire ‘teurs économes et sous- 
directeurs d'hôpilaux et hospices publics régulièrement inscrits sur 
la liste d'aptitude aux fon:lions de directeur économe et de sous- 
directeur el compiant au moins trois ans de fonctions dans leur 
posle 

Le ‘andidat nommé «sera rémunéré en qualité de directeur économe 
et recevra en outre l'indemnité prévue par l'article 9 de l'arrêté 
interministériel du 11 juillet 1952, I pourra être promu sur place 
ou grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer sur la liste 
d'aplitude aux fonctions de directeur, dans les conditions fixées par 
l'article 9% du décret Gu 17 avril 1953. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à comp'er de la publi'altion du présent avis 
au directeur départemental de la £I — et de l'aide sociaie de 
la faule-Sadne, rue du Preshytère, à Vesoul. 





— 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital psychiatrique de Beauregard, à Bourges (Cher). 





Un concours sur éreuves pour le recrutement d'un économe aura 
lieu les 2% et 27 février 195% à l’hôpilal psychiatrique de Beaurezsary 
à Bourges (Cher). - 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio. 
nalilé française jouissant de leurs droits civiis et politiques et tilu. 
laires du ba’calauréat de l'enseignement secondaire, du brevet sups. 
rieur, d'un diplôme de sortie des éco'es supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat, du certil:at de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent. 

Sont dispenss de la production des diplômes ou cerlificats visés 
ci-dessus, les chefs de bureau et rédacteurs des é!ablissements hos 
pitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt-’inq ans et mains 
de trente ans à la date du concour, cette limile d'âge élant toute 
lis reculée d'une durée égale à celie des services antérieurs civi!s 
ou Mililaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
en — és des disposilions de l'article 162 du décret du 29 juil. 
et 1999. 

Les dossiers de :andidature devront parvenir au plus fard Je 
er février 1957 à la préfecture du Cher (2 division, 2% bureau) qui 
commuaniquera aux personnes en faisant la demande, le prograinme 
des épreuves el la liste des yièces à fournir par les candidats pur 
constitue: Jeur dossier, 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Lourdes (Hautes-Pyrénées). 





Un concours sur épreuves pour :e recrutement d'un commis aura 
lieu les 11 et 12 mars 1957 à l'hôpilal-hospice de Lourdes (liautrs 
Pyrénées). 

Peuvent participer à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
secondaires, du diplômie de gradué de l'école nationale d’administra- 
tion municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les sléne- 
dacly.ographes, dactylographes et employés de bureau comptant ay 
moins trois années de services dans une administration hospitalière, 

Les candidats devront êlire àagés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au lus au fer ranvier de l'année du concours. Cette 
limite d'âge sera recukée d'ur temps égal à la durée des services 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
[press de l'article 162 du décret du 29 juiliet 1929 (code de h 
ami:!e). 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir salisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission aa concours devront être alressées par 
lettre recommandée au plus tard le 2 mars 1957 à la direction de 
l'hôpilal-hospice de Lourdes llautes-Pyrénées), qui fournira aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements uliles, notam- 
ment le programme des épreuves et la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer leur dossier. 





— 


Imprimerie, 21, quai Vollaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jeax - PauzL MARTIN. 
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INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOGO 





SITUATION AU 80 NOVEMBRE 1956 
(En francs métropolitains.) 


0 


ACTIF 


Disponibilités en dehors de la zone d'émission : 


Monnaæes de la zone franc...............essrsess 131.080. 
Correspondants en France............s.ssssssssss 6.247. 
Trésor public, — Comple d'opérations............} 26.032.000. 
Disponibilités en Afrique occidentale française—Togo. e 0 


Elfels escomplés...............ses.sesressesesttenun 
Avances à Court ICFME........smssssrsmsesemerenennne 
Créances résullant du transfert du privilège..........} 18.059 
Matériel d'émission transiéré....ssssoomossssssssssess 2 So. 
1 
‘ 


FE 
AFF ÉEEEE 


Immeubles, matériel et mobilier.....s.ssssessssseusse 
Comples d'ordre et divers..........ssssssssmessnmnsee 





s|sÿe 








PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets en circulation. .......ssosssssosssssssssoss | 09.614.256.62%0 








Comptes courants crédileurs.............s....... 619.188.010 
Dolation. .... PAT TIIIIIILIILILILILLIIILLILELELLELLLIELLELITLET) 1.000.000 .000 
Comptes d'ordre et divers. RARLLLIRLLLARLLLELLLRLLLLRLLLX 2.897.015.224 

74.160. 459.934 














Le directeur général, R. JULIENNS. 








gr. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








= 


TIRAGES FINANCIERS 


sOCIETE DES PAPETERIES DE ROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 320.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociAL : 50, RUE ETIENNE-MaARCEL, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 344726 B. 








Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


Troisième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué : 

1° Par voie de rachat en Bourse pour 264 obligations ; 

2° Par voie de tirage au sort en date du 27 décembre 1956 pour 
265 obligations. 

Sont sortis au tirage les numéros suivants : 
4464 à 4486 — 4.500 à 4.550 — 4.552 — 4.563 à 4.670 — 4.741 à 4.822 

Ces obligations seront remboursables au prix de 10.584 F, coupon 
n° 4 attaché, à partir du 1" février 1957, aux caisses de la Banque 
francaise d'outre-mer, 47, avenue de l'Opéra, à Paris, et de la Société 
générale. 








BRASSERIES DE LA MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 865.450.000 F 
SrèGE SOCIAL : 9, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7960. 


Obligations 4 0/0 1944 de 5.000 F. 





Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 130 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au 15 février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années antérieures ont également été 
couverts par rachats en Bourse. 





Obligations sorties au tirage de 1956 et non présentées 
au remboursement. 


589 590 591 592 593 5944 5951618 625 626 627 628 629 630 
596 612 613 614 615 616 6171631 632 


Bons décennaux 6 0/0 1949 de 5.000 F. 
(Emprunt de 10.000.000 de francs.) 


Liste des 200 bons décennaux sortis au tirage du 18 décembre 1956. 


161 à 170 — 251 à 260 — 251 |1.181 à 1.199 — 1291 à 1.300 
à 270 — 391 à 400 — 751 à 760 | — 1351 à 1.360 — 1371 à 1.369 
— 841 à 850 — 891 à 890 -—|-— 1.421 à 1.430 — 1.461 à 1.470 — 
1.091 à 1.100 — 1.101 à 1.110 — | 1.501 à 1510 — 1.561 à 1.570 — 
1.151 à 1.160 — 1.161 à 1.170 —|1861 à 1.870 


Bons décennaux sortis aux tirages précédents et non présentés 
au r U 
Tirage de 1953. 
1.271 1.272 1.659 
Tirage de 1954. 
1071 1.241 1.243 1244119022 1908 1. 
1.245 1898 1.899 1900 1.901 !1907 1908 1.909 1.910 


Tirage de 1955. 





193 199 235 29111020 1.121 1.122 1.123 1.207 
292 293 294 295 296 | 1.208 1209 1.210 1.206 1263 
297 298 421 422 423 1.264 1302 1.303 1.304 1.305 
424 425 426 427 428 | 1.306 1.307 1.308 1.594 1.595 
429 782 783 784 785 | 1600 1.789 1.790 1.911 1.912 
786 787 788 789 790 | 1.913 

855 856 857 858 1.019 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Par arrêt de la 9 chambre de la cour d’appel de Paris en date 
du 31 octobre 1956, le nommé Raujols (Joanny-Marie), né le 9 dé- 
cembre 1912 à Saint-Germain-au-Mont-d'Or (Rhône), demeurant à 
Paris, 25, rue Jacquier, a été condamné à un an d'emprisonnement 
et cent mille francs d'amende pour fraude fiscale, En outre, a été 
ordonnée, aux frais du condamné, l'insertion dudit arrêt dans le 
Journal officiel. 


PPS PP PPPPPPPPSPPPPPP PR PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








ETABLISSEMENTS BRISSET 
CAPITAL : 45.000.000 pe FRANcCS 
8 ET 10, CHEMIN DE BELLEFONTAINE, ANGERS 
R. C.: Angers n° 55-B 3. 


Obligations Etablissements Brisset 4 0/0 1946 de 5.000 F. 
(Emprunt de 10.000.000 de francs.) 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée dans ses conditions 
d'émission, la société a racheté en Bourse 51 obligations pour amor- 
tissement 1957, dont les numéros ci-dessous : 


158 159 257 258 33211260 1596 1.597 1.598 1.599 
333 334 335 336 337 | 1.600 1.749 1.750 1.751 1.752 
338 339 340 341 34211753 1754 1755 1.756 1.805 
343 652 653 654 655 | 1806 1.807 1.808 1.809 1.810 
656 1061 1062 1065 1.152 1.858 

1153 1154 1155 1258 1.259 








Mme Andrée-Marcelle Lévy, née à Saint-Maurice (Seine) le 2 sep- 
tembre 1898, demeurant 20, avenue de Messine, à Paris (8°), éépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique Lévy celui de Metthey. 





M. Pierre-Eugène Brochon, demeurant à Paris (17:), 96, rue des 
Moines, agissant en qualité de tuteur légal de la mineure Mireille 
(Claudie), née à Paris (6') le 4 avril 1941, domiciliée même adresse, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Brochon, 


M. Sélesffino (Virgile-Pascal), né le 2 août 1931 à Ax-les-Thermes 
(Ariège), et son épouse Emilienne Merciér, née le 17 avril 1929 à 
Saint-Etienne, demeurant tous deux 23, rue Emile-Clermont, à Saint- 
Etienne, agissant tant en leur nom personnel qu’au nom de leurs 
enfants mineures : Raymonde, née le 26 janvier 1953, et Muriel, née 
le 17 août 1954, nées toutes deux à Saint-Etienne, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à leur 
nom vatronvmiaue celui de Sellès. 
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ASSOCIATIONS 


/.SSOCIATIONS FRANÇAISES 


CECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.» 








G decembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Union démo- 
cratique et social. But : prorager les doctrines démocratiques dans 
l2: sein ds institutions républicaines. Siège social: 66, rue René- 
Boulanger, Paris. 





6 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Asso:la- 
tion internationale de recherches ostéopathiques. Put : étude et déve- 
loppem:nt scientifique de l’ostéonethie et de tous traitements manuel 
où mécanique agissant sur la colonne vertébrale et sur toutes les 
articulations du corps humain dans un but thérapeutique. Siège 
social : 68, rue de Rome, Marseille. 


6 diczmbre 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association populaire d'étude et d'information de Bihorel. But : ges- 
tion matérielle ; fonctionnement et développement des réunions 

er gui et ce quartiers. Siège social: 5, ruc de Lestanville, 
ihorel. 





8 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Caen. Sorontimist- 
Club d2 Caen. But: encourager chez les femmes la haute valeur 
morale de la vie professionnelle et l'esprit de solidarité. Siège social : 
9, place Gambetta, Caen. 


11 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Comité interprofessionnel du logement. But : étude et mise en œuvre 
de tous moyens de nature à favoriser la construction de logements 
pour les salariés dans le dérartement du Doubs. Siège social : 
mairie de Villers-le Lac (Doubs). 


11 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Bône. Foyer rural 
de Duzerville. But : éducation, information technique et émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: école de 
garçons, Duzerville 

12 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
professionnelle pour le développement de la gastronomie sociale. 
But: assistance technique aux collectivités désireuses d'exploiter 
leurs cantines et restaurants d'entreprises selon les normes de la 
qualité gastronomique française. Siège social : 58, rue La Bruyère, 
Paris. 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation des étudiants et anciens étudiants du notariat. But : entente 
et solidarité sur le plan d'études et professionnel ; entraide. Siège 
social : 4, rue Deaufleury, Bordeaux. 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Bridge-Club 
d'Artenay. But : étude et jeu du bridge. Siège social : chez M° Malon, 
rue de la Gare, Artenay. 

17 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club de la 
Seine. But: formation morale et physique de la jeunesse par la 
pratique et l’encouragement à la pratique de l'éducation physique et 
des sports. Siège social : 44, rue de Rennes, Paris. 


13% décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie. But : grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’école ; 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes asso- 
ciations semblables. Siège social: 221, avenue de Paris, Cherbourg 


(Manche). 


13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Société de chasse communale de Pierrepont. But : décider de toutes 
les mesures destinées à accroître les possibilités de chasse pour ses 
membres. Siège social : domicile du président, M. Branche (Pierre), 
industriel à Contoire-Hamel (Somme). 





19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles, 41, rue de l'Arbalète, 
Paris (5°). But : défendre les intérêts de l’école laïque. Siège social : 
41, rue de l’Arbalète, Paris. 


décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe 
Ssvlinie La Fontaine. But : pe du jeu de boules. Siège social : 
110, route Nationale-de-la-Rose, Marseille. 





décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Ciné- 
vb Roland-Garros. But: expansion de la culture cinéma 
hique ; étude et perfectionnement de la photographie. Siège social : 
aison du syndicat d'initiative de la Réunion, Saint-Denis. 





29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa. 
tion d2s agents des finances constructions amidonniers Duployé 
But : étude et réalisation d'opérations immobilières non lucratives 
et notamment construction d'immeubles collectifs ou individuels, 
Siège social : hôtel des finances, 1, rue de l’Esquile, Toulouse. 


_—_—_… 





25 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches 
Théâtre aux champs. But : loisirs et culture ; formation intellectuelle 
et morale de la jzunesse et organisation de loisirs, notamment 
r ‘unions d'études de toutes sortes ayant pour but le développement 
de l'instruction ; voyages, séan-es récréatives. Siège social : au bourg 
de Saint-Jean des-Champs (Manche). 





27 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
soortive Trapil. But : favoriser la pratique du sport. Siège social : 
7 et 9, rue Léon-Morane, Paris. , 


27 décembre 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléansville. Assec!a. 
tion des professionnols de la comptabilité du département d'Orléans. 
vills, But : grouper, dans un esprit d'entraide, des professionnels de 
la comptabilité. Siège social : 29, rue Clemenceau, Orléansville. 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Martinique. 
Fédération d2=s associations familiales laïques de la Martinique. But : 
défense des intérêts matériels et moraux des organisations adhé. 
ere et de leurs adhérents. Siège social : hôtel de ville, Fort-de. 
rrance. 





27 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso. 
ciation des donneurs de sang bénévoles des P. T. T. du Var. But: 
grouper tous les donneurs de sang des P. T. T. du département du 
Var afin d'être en mesure de répondre sans délai et gratuitement 
à tout appel lancé en faveur de fonctionnaires et agents de l’admi- 
nistration pour fournir ainsi qu'à leur famille le sang nécessaire aux 
transfusions dont ils peuvent avoir besoin. Siège social: hôtel des 
postes, Toulon (Var). 

27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Tennis. 
Club Albert-l"". But : grouper les jeunes gens des deux sexes et tous 
ceux qui désirent pratiquer le sport du tennis, de la pelote basque, 
de la pala-ancha et du golf miniature. Siège social : 100, boulevard 
Albert-!", Bordeaux. 

28 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso:ia. 
tion des étudiants de la faculté des sciences de Grenoble. But : créer 
des liens intellectuels et spirituels et faciliter leur travail. Siège 
social : Association générale des étudiants, 16, rue de la Poste, Gre- 
noble. 








28 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso. 
clation paritaire de retraite le d'Aquitaine. But: 
faciliter à ses adhérents l'application du régime de retraite et de 
prévoyance de l'Association générale de retraites par répartition. 
Siège social : 2, place de la Bourse, Bordeaux. 


29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Peuple 
et culture de l'isère. But: contribuer à développer la culture et 
l'éducation populaire dans l’Isère. Siège social : immeuble particuiier, 
4 bis, rue Augereau, Grenoble. 


—————— 


29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, 
Association Le Joyeux canari. But : venir en aide aux vieillards de la 
commune des Ponts-de-Cé. Siège social : hôtel du Commerce, 9, rue 
de la République, les Ponts-de-Cé. 


29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
familiale rurale de . But: étude, défense et 
représentation des droits et des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales ; création de tous services susceptibles de les aider 
à remplir efficacement leur mission. Siège social: mairie de Fon- 
tenay-le-Marmion. 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Accuell Mondésir. But : promouvoir, soutenir et favoriser les insti- 
tutions d'éducation populaire et l'organisation des loisirs. Siège 
social: 5, rue Mondésir, Nantes. 








MODIFICATIONS 
18 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police, L'Assocla- 
tion sorisionne @es cheseurs de l'Üoré transfère son siège social 
du 29, rue d'Artois, Paris, au 22, rue Violet, Paris. 


29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture À red L'’Associa- 
tion nationale des anciens combattants de la française 
(fondée les anciens F, F. L-F, T. P.) change son titre qui devient : 
Association nationale des anciens combattants de la Résistance, modi- 
fie la composition de son bureau et de son conseil d'administration. 


Siège social: 16, rue de la Banque, Paris. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















